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A VA  NT-P  RO  P OS, 
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JTàî  conipofé  ce  Difcours  à l’occafîoii  dé$ 
queftions  qui  ont  été  agitées  dans  l’Aflembléô 
Nationale  * fur  la  Permanence  du  Corps  légif» 
latifi  fur  fon  organifation  en  une  ou  deutf 
Chambrés  , fur  la  néeeffité  de  la  Sanction 
Royale  , 

Jé  nié  propofois  de  le  prononcer , lôrfqü’après 
ùné  difcuflion  de  quelques  jours*  l’Aflembléé 
à déclaré  qu’elle  fe  trou  voit  fuffifamment  in  A 
truite  pour  fe  décider,  & qu’en  conféquenci 
elle  n’eritendroit  plus  perfonnCô 

Cependant,  je  penfe  avoir  appêrçii  lin  céf» 
tain  nombre  d’idées  qui  n’ont  point  été  dévé* 
loppées  dans  les  débats  auxquels  ies  queftions 
dont  il  s’agit  ici  * ont  donné  lieu  5 & comme* 
i’Aflèmblée  ne  peut  que  décréter  provifoire-* 
ment  une  Conftitution  * & que  c*efl:  à là  Nation 
feule  à décider  en  dernier  reflbrt  des  avantages 
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ou  déiâvantageS  de  celle  qu’elle  lui  préïénce  , 
il  m’a  paru  qu’il  étoit  de  mon  devoir  dé  pro- 
duire mon  opinion , puifque  je  la  crois  bonne» 

À a 


Sans  doute  lorfque  la  fermentation  dans 
laquelle  on  nous  fait  exifter , fe  fera  un  peu 
appaifée,  & quand  il  fera  libre  à toutes  les 
penfées  de  fe  développer  5 fans  doute  on 
trouvera  convenable  de  revenir  fur  fes  pas. 
Alors  le  moment  des  opinions  modérées , les 
feules  qui  puiflent  amener  une  liberté  vérita- 
ble, fera  décidément  venu  5 &mes  idées  qui, 
je  ne  le  prévois  que  trop,  feront  aujourd’hui 
rejetées  avec  une  cenfure  aroere , finiront  peut- 
être  par  obtenir  quelques  fuccès. 


DISCOURS 

DE  M.  BERGASSE, 

Sur  la  maniéré  dont  il  convient  de  limiter 
le  Pouvoir  légijlatf  & le  Pouvoir  exé- 
cutif dans  une  Monarchie . 


Eft  modus  in  rébus , funt  cerd  deniquè  fines. 


Messieurs, 

De  toutes  les  queftions  foumifes  à votre  examen  ; 
il  en  eft-peu  d’auiïi  importantes  que  celles  que  vous 
agite^  aujourd’hui.  Pour  les  décider  en  pleine  con- 
noifTance  de  caufe  ^ il  eût  été  bien  à fouhaiter  que 
la  difçuflTion  n’en  eût  été  permife  qu’après  que  les 
diverfeKparties  de  notre  travail  fur  la  conftitution  , 
auroient  été  complettement  achevées.  Alors , vous 
auriez  eu  la  fatifa&ion  de  les  réfoudre  d’après  des 
données  plus  nombreufes  , & pouvant  les  envifager 
dans  tous  leurs  rapports  avec  l’ordre  public  , vous 
auriez  trouvé  plus  fûrement  les  maximes  politiques 
dont  leur  folution  doit  dépendre. 
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Si  Pon  veut  travailler  avec  fùccès  à îa  conflîtu*» 
lion  d’un  empire  , & fur- tout  d’un  grand  empire  , il 
pie  femble  qu’on  a deux  chofes  très-diflindes  à faire. 

D’abord  , je  trouve  qu’il  convient  d’opérer  à parç 
fur  chacune  des  parties  dont  la  conftitution  fe  çom- 
pofe  * en  conféquence  , après  avoir  examiné  tous  les 
genres  de  pouvoirs  qu’elle  doit  raflembler  , on  recher-* 
cheroit  avec  foin  le  meilleur  mode  d’organifation 
pour  chacun  de  çes  pouvoirs  ? e’efl>à-dire , celui  qui 
protégé  le  mieux  la  liberté  perfonnelle  , commençant 
par  les  pouvoirs  qui  influent  d’une  maniéré  plus  immé- 
diate fur  les  individus  y & ne  s’occupant  des  pouvoirs 
d’un  ordre  plus  élevé  , que  lorfquç  l’adion  de  ceux- 
ci  auroit  été  parfaitement  calculée,  & qu’on  auroit 
à-peu-près  arrêté  la  meilleure  maniéré  de  les  ordon- 
per  , pour  ne  leur  faire  produire  que  des  effets 
falutaires. 

Puis  , & lorfqu’on  fe  feroit  ainfl  fait  une  idée  juftç 
de  la  nature  de  chaque  pouvoir  & de  fon  influence  % 
on  verroit  comment  ils  doivent  fe  balancer  ou  fe 
combiner  entr’eux  , on  les  étudieroit  dans  leurs  mou- 
vements réciproques  * & devinant  , par  une  forte 
d’expérience  anticipée  , les  circonflances  ou  ils  peuvent 
fe  nuire  y on  s’attacheroit , dans  des  difcuffions  calmes 
& réfléchies  , à fixer  les  principes  d’après  lefquels  il 
convient  de  limiter  leurs  fpheres  d’adivité  , pour  les 
empêcher  ou  de  fe  heurter  ou  de  fe  confondre. 

D’après  cette  méthode  , votre  première  attention 
fe  feroit  donc  portée  fur  îa  conflitution  des  tribunaux  y 
fur  îa  création  des  municipalités  , fur  Pétabliffemenç 
des  affemblées  provinciales , fur  la  réforme  de  l’éduca^ 
tion  publique  , c’efl-à-dire  , fur  l’inflitution  de  tous  les 
pouvoirs  particuliers,  qui  modifient  d’une  maniéré  plus 
direde  & plus  immédiate  y le  fyflême  de  nos  habitudes  ; 
& ce  n’eût  été  qu’après  avoir  vu  , en  quelque  forte , îa 
Nation  fe  régénérer  fous  vos  yeux , par  une  meilleure 
iflfïitution  de  tous  ces  pouvoirs,  qu’examinant  com- 


ment  il  étoit  poflible  de  rendre  cette  régénération 
durable  y vous  feriez  arrivés  à rétabliflement  des  deux 
grands  pouvoirs  confervateurs  de  l’ordre  focial  , le 
pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif  fuprême.  Là 
fe  feroit  terminée  la  première  partie  de  votre  travail. 

Enfuite  , cette  première  partie  achevée  , vous  feriez 
revenus  fur  toutes  vos  opérations  \ & , d’après  le  plan 
que  je  trace  ici  , vous  vous  feriez  attachés  à recher- 
cher dans  quels  rapports  les  pouvoirs  que  vous  auriez 
organifés  , dévoient  exifler  entr’eux  ; quelle  corres- 
pondance r par  exemple  , il  convenoit  d’établir  entre 
les  municipalités  &-  les  aflemblées  provinciales  , entre 
ces  deux  efpeces  d’inflitution  & le  pouvoir  executif 
de  l’autre  y quelles  limites  il  faut  afîigner  au  pouvoir 
légillatif  ; dans  quelles  bornes  encore  il  faut  mainte- 
nir le  pouvoir  exécutif  j attentifs  à contenir  tous  les 
pouvoirs  les  uns  par  les  autres  , en  forte  q\ie  leur 
influence  fur  le  caradere -x  l’efprtt , les  mœurs  de  la 
Nation  , fut  toujours  une  & toujours  bonne  ; remar- 
quant toutes  les  circonflances  où  cette  influence  devient 
ou  abuflve  ou  dangereufe  , prévoyant  tous  les  événe- 
ments politiques  qui  peuvent  contribuer  à la  corrom- 
pre * & à mefure  que  vous  feriez  avancés  dans  la  car-5 
riere  , rencontrant  comme  involontairement  toutes  les 
queflions  auxquelles  cette  combinaifon  de  pouvoirs 
peut  donner  lieu  , & le  petit  nombre  de  vérités  {im- 
pies qui  doivent  fervir  à les  réfoudre. 

Ainfi  fe  feroit  développé  le  fyftême  de  votre 
conflitution  ; ainfi , en  même  temps  que  vous  n’auriez 
négligé  aucune  des  parties  qu’elle  doit  embrafTer  7 
vous  auriez  compofé  de  toutes  ces  parties  raflemblees , 
une  vafte  & commune  organifation  y où  , malgré Tim- 
menfité  des  objets,  l’efprit  n’auroit  remarqué  qu’un 
feul  plan  , apperçu  qu’un  feul  réfui t-at  ; & dans  fon 
enfemble , comme  dans  fes  détails  y votre  ouvrage 
eut  par-tout  offert  ce  grand  caradere  d’unité  qui  ne 
fe  fait  remarquer  que  dans  les  produdions  des  hommes 
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nés  pour  les  conceptions  fortes  , & les  profondes  ré- 
volutions , foit  dans  les  inftitutions  de  leur  pays , 
foit  dans  les  opinions  de  leur  fiecle. 

Telle  étoit , Meilleurs  , l’idée  que  je  me  faifoîs  , 
de  l’ordre  qu’il  vous  convenoit  d’obferver  dans  votre 
travail  fur  la  conftitution.  Et  il  vous  eft  aifé  de 
remarquer  que  , d’après  un  pareil  ordre  , les  queftions 
qui  vous  occupent  aujourd’hui , euflent  été  les  dernieres 
que  vous  auriez  agitées. 

Quoi  qu’il  en  foit  , puifque  vous  les  difcutez 
maintenant  , je  vais  eflayer  d’expofer  aufli , entre 
beaucoup  d’idées  , quelques-unes  de  celles  qui  me 
paroiiïènt  les  plus  propres  à en  faciliter  la  décifion. 

I Faut-il  que  le  corps  légiflatif  foit  permanent  ? 
Convient  - il  que  le  corps  légiflatif  foit  divifé  en 
deux  chambres  ? Par  qui  doivent  être  propofées  & 
4 rédigées  les  loix  ? Eft-il  néceflaire  que  le  dépoli— 
taire  du  pouvoir  exécutif,  ait  une  influence  fur  le 
; corps  légiflatif?  Et  quelle  doit  être  la  nature  & la 
mefure  de  cette  influence  ? 

Voilà  les  queftions  : pour  les  réfoudre  , j’ai  befoîn 
d’établir  , ou  plutôt  de  rappeller  ici  quelques  principes. 

On  m’accordera  y fans  peine  , que  , quel  que  foit 
l’appareil  d’une  conftitution  ^ en  derniere  analyfe , fon 
but  unique  efl:  la  garantie  de  la  liberté  individuelle. 

Tous  les  pouvoirs  dont  une  confticution  fe  com- 
pofe , ne  doivent  donc  être  organifés  que  relativement 
à la  liberté  individuelle  ; & ils  feront  toujours  mal 
organifés  , tant  que , dans  le  fyftême  de  leur  com- 
binajfon  , cette  liberté  pourra  courir  quelques  rifques. 

Or  , il  y a trois  pouvoirs  qui  influent  d’une 
maniéré  plus  particulière  fur  la  liberté  de  l’individu , 


le  pouvoir  légiflatif,  le  pouvoir  exécutif,  & le  pouvoir 
judiciaire  , qui  n’eft  lui-même  qu’une  dépendance  du 
pouvoir  exécutif. 


Il  faut  voir  maintenant  comment  ces  pouvoirs 
peuvent  nuire  à la  liberté,  & comment  ils  peuvent 
la  fervir. 

Ces  pouvoirs  nuiront  à la  liberté  toutes  les  fois 
qu’ils  fe  confondront.  Ils  ferviront  la  liberté  toutes 
les  fois  qu’ils  feront  diftin&s.  Us  ferviront  encore 
la  liberté  toutes  les  fois  qu’ils  feront  maintenus  , 
les  uns  par  les  autres  ^ dans  de  telles  limites  t 
qu’ils  ne  pourront  jamais  agir  que  conformément  à 
leur  nature. 


Je  dis  , en  premier  lieu  , que  ces  pouvoirs  nuiront 
à la  liberté  toutes  les  fois  qu’ils  fe  confondront  ; car , 

Unifiez  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  judiciaire; 
faites  que  le  prince  lui-même  foit  juge  ; & , comme 
l’a  très  - bien  remarqué  Montefquieu  , le  juge  alors 
aura  toute  la  force  d’un  opprefleur  , & vous  n’aurez 
point  de  liberté. 

Unifiez  le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  légiflatif; 
faites  que  celui  qui  porte  la  loi  , en  foit  aufïï 
l’exécuteur  ; & vos  loix , réfultat  néceffaire  de  l’intérêt 
perfonne!  , ne  feront  que  les  volontés  arbitraires 
de  vos  juges  , & vous  n’aurez  point  de  liberté. 

Unifiez  le  pouvoir  légiflatif  au  pouvoir  exécutif; 
faites  que  celui  qui  efl  légiflateur  , foit  aufli  chargé 
de  Padminiftration  de  l’empire  ; & l’ufage  de  la 
légiflation  ne  fera  plus , dans  les  mains  du  légiflateur  , 
qu’un  moyen  d’accroître  l’autorité  qui  lui  efl  confiée 
comme  fuprême  adminiflrateur  de  l’empire  , & vous 
n’aurez  point  encore  de  liberté. 

Enfin  , unifiez  les  trois  pouvoirs  enfemble  ; faites 
que  celui  dont  émane  la  loi  , foit  auffi  celui  qui 
adminiftre  & celui  qui  juge  ; & je  n’ai  plus 
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befoin  de  vous  prévenir  que  non  - feulement  vous 
n’aurez  point  de  liberté , mais  que  vous  aurez  trouvé 
toutes  les  fervitudes  îes  plus  accablantes  , 6c  de  tous 
les  genres  de  defporifme  le  plus  terrible  6c  le 
plus  abfola. 

Je  dis,  en  fécond  lieu,  que  îes  pouvoirs  dont  je 
parle  favoriferont  la  liberté  toutes  les  fois  quiîs 
feront  effenriellement  diflin&s  ; car, 

Séparez  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exécutif  ; 
êc  le  prince  n’influant  en  aucune  maniéré  fur  le 
juge  , celui-ci  fera  plus  facilement  contenu  dansées 
bornes  de  la  loi  * & vous  favez  bien  que  ce  n eft 
que  par  la  loi  que  fe  maintient  la  liberté- 

Séparez  le  pouvoir  legiflatif  du  pouvoir  judiciaire  mT 
& celui  qui  fait  la  loi  n’étant  pas  celui  qui  doit 
la  faire  obferver , aura  un  grand  intérêt  â la  faire 
toujours  bonne , attendu  que , s’il  la  faifoit  m^uvaLe  , 
il  en  feroit  lui  - même  la  première  viâime  : & vous 
voyez  bien  que  vous  n aurez  que  des  lois  avantageuses 
à la  liberté. 

Enfin  , féparez  le  pouvoir  legiflatif  du  pouvoir 
exécutif  ; & le  légiflateur  ne  pouvant  prendre  aucune 
part  à l’ad  mi  narration  de  l’empire  , empechera  d autant 
mieux  que  l'autorité  de  TadminiArateur  de  I empire 
ne  s’e'tende  hors  des  limites  de  la  confliturion  : & 
vous  voyez  encore  que  votre  gouvernement  ne  fera 
jamais  tenté  d’offenfer  la  liberté- 

Je  dis , en  troifieme  lieu , que  îes  pouvoirs  dont 
je  parle  favoriferont  la  liberté  toutes  les  fois  qu  on 
s’attachera  à les  contenir,  les  uns  par  les  autres, 
dans  des  limites  qu’il  leur  fera  comme  impoüiDÎe  de 

franchir.  ....  - y 

Contenez  le  pouvoir  judiciaire  par  le  pouvoir  e- 
giflatif  , & l’arbitraire  du  pouvoir  judiciaire  e.t 
détruit. 


Contenez  le  pouvoir  exécutif  par  le  pouvoir  lé- 
giflatif , & il  n’y  a plus  d’arbitraire  dans  le  gou- 
vernement. 

Contenez  le  pouvoir  légiflatif  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, & il  n’y  a plus  d’arbitraire  dans  la  conftitution , 
c’eft-â-dire  , que  la  conftitution  une  fois  déterminée 
pour  la  liberté  , demeure  immobile  , & qu’il  n’eft  plus 
poflible  au  pouvoir  légiflatif,  le  plus  redoutable  de 
tous_quand^  il,  u’cft  -pas  lirrii^é  , d’en  rompre  l’en- 
ceinte , & d’en  déranger  l’organifation» 

Ces  maximes  ne  me  feront  pas  conteftées. 

Ainfi  donc  je  puis  regarder  comme  démontré  que 
îa  liberté  gît  dans  la  diftin&ion  des  pouvoirs  , & 
dans  leur  limitation  réciproque. 

Ceci  convenu,  les  queftions  que  vous  examinez 
n intereflent  que  deux  des  trois  pouvoirs  dont  je  viens 
de  parler  , le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécutif: 
or  j en  décidant  ces  queflions , votre  objet  eft  , fans 
doute  , de  déterminer  quelle  eft  la  meilleure  maniéré 
de  limiter  ces  deux  pouvoirs  l’un  par  l’autre , afin 
qu’ils  ne  foient  jamais  nuifibles  à la  liberté. 

En  conféquence  , il  me  femble  que  vous  devez  les 
pofer  de  cette  maniéré. 

Que  faut-il  faire  pour  contenir  le  pouvoir  exécutif 
dans  fes  bornes  naturelles,  c’eft-à-dire  ^ pour  l’em- 
pecher  d être  autre  chofe  que  pouvoir  exécutif  ? & 
alors  vous  examinerez  , r°.  s’il  importe  que  le  corps 
légiflatif  foit  permanent  ou  périodique  ; 2°.  s’il  con- 
vient de  le  divifer  en  deux  chambres  * q°.  à qui  doit 
appartenir  la  propofltion  & la  rédaction  des  loix. 

Que  faut-il  faire  pour  contenir  le  corps  légiflatif 
dans  fes  bornes  naturelles  , c’eft-a-dire  , pour  l’em- 
pêcher d être  autre  chofe  que  pouvoir  légiflatif  ? & 
alors  vous  examinerez  encore  s’il  convient  d’organifer 
Je  corps  légiflatif  en  deux  chambres  P & s’il  eft  bon 


que  le  dépofttaire  du  pouvoir  exécutif  puiffe  fufpendre 
ou  arrêter  l’a&ion  du  corps  légillatif. 

Je  reviens  fur  la  première  de  ces  deux  queftions  ; 
& d’après  les  principes  que  j’ai  expofés  , je  foutiens 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  contenu  dans 
fes  bornes  naturelles  , i°.  qu’autant  qu’il  fera  divifé 
en  deux  chambres  ; 2°.  qu’autant  que  ce  fera  le  corps 
le'giflatif  uniquement  qui  s’occupera  de  la  propofition 
& de  la  réda&ion  des  loix. 

Car  y en  premier  lieu  , que  faut-il  pour  que  le 
pouvoir  exécutif  ou  le  gouvernement  ne  foit  jamais 
tenté  de  franchir  fes  bornes  naturelles  ? Il  faut  qu’il 
ne  puiffe  agir  qu’en  vertu  de  la  loi , & qu’il  n’y  ait 
aucune  circonftance  où  il  foit  force  d’agir  hors  des 
limites  de  h loi. 

Et  en  effet,  s’il  y avoit  des  circonftances  où  le 
gouvernement  pourroit  agir  fans  le  concours  de  la 
loi  ou  hors  de  fes  limites  ; fi  l’on  avoit  l’imprudence , 
par  exemple  , d’accorder  au  prince  , dans  les  cas 
imprévus  ? une  autorité  provifoire  , & dont  1 exercice 
n’auroit  pas  été  fpéciaîement  déterminé  par  un  a&e 
de  la  légiflation  , il  eft  clair  que  l’autorité  du  prince , 
toutes  les  fois  qu’elle  agiroit  provifoirement , ne  feroit 
que  le  produit  de  fa  volonté  particulière  ; il  eft  clair 
qu’alors  cette  autorité  feroit  néceftairement  arbitraire  ; 
& attendu  qu’il  eft  de  la  nature  du  pouvoir  de  s’ac- 
croître fans  cefte  , on  comprend  facilement  que  le 
prince  ne  négîigeroit  aucun  moyen  pour  multiplier 
les  circonftances  où  la  loi  n’auroit  rien  prevu  ,ann 
de  mettre , le  plus  fouvent  qu’il  lui  feroit  poiïible  , 
fa  volonté  à la  place  de  la  loi.  Il  importe  donc  de  ne 
laifler  aucune  autorité  provifoire  au  gouvernement  ; 
il  importe  donc  qu’il  n’y  ait  aucune  de  fes  démarches 
qui  ne  foit  déterminée  par  un  a&e  légiflatif. 

Mais  le  gouvernement  ne  fe  repofe  jamais  y il  e 
de  fa  nature  d’agir  fans  cefte  ; & quelle  que  punie 


être  la  prévoyance  humaine  , toujours  il  arrivera  des 
circonftances  dans  une  vafte  adminiftration  , pour 
lefquelles  une  loi  antérieure  n’aura  rien  ftatué.  Or , 
fi  vous  voulez  que  l’affemblée  légiflative  ne  foit  que 
périodique  , & fi  ces  circonftances  arrivent  dans  un 
intervalle  de  temps  où  le  corps  légiflatif  n’exiftera 
pas,  que  fera  le  gouvernement?  Faudra -t- il  qu’il 
interrompe  fon  a&ion  jufqu’a  l’epoque  ou  le  corps 
légiflatif  pourra  fe  reproduire  ? mais  ne  pourra-t-il 
pas  fe  faire  que  beaucoup  de  défordres  réfultent  de 
ce  qu’il  n’aura  pas  pourvu  fur  le  champ  ^ fuivant  fa 
fagefle  particulière  , à ce  que  le  befoin  des  circons- 
tances exige  de  lui  ? Faudra-t-il  , au  contraire  , afin 
que  fon  adion  ne  demeure  pas  interrompue  , & que 
l’ordre  public  fe  maintienne  , qu’il  n’attende  pas  la 
reproduction  du  corps  légiflatif  pour  fe  déterminer  ? 
mais  alors  le  voilà  précisément  revetu  de  1 autorité 
provifoire  dont  je  viens  de  vous  parler  ; mais  vous 
voilà  , malgré  vous  , retombés  dans  l’inconvénient  des 
volontés  arbitraires  : & fl  par-tout  où  une  volonté 
arbitraire  peut  commander  , il  n’y  a plus  de  liberté , 
ne  voyez-vous  pas  qu’ici  vous  faites  courir  des  rifques 
confldérables  à la  liberté  ? 

Ainfl  donc  , dans  le  fyflême  d’une  affemblée  légif- 
lative périodique  , ou  vous  vous  trouverez  dans  la 
néceflité  de  permettre  au  prince  d’agir  , dans  les  cas 
imprévus  , fuivant  la  feule  détermination  de  fa  vo- 
lonté , & il  y aura  des  occaflons  où  le  prince  tout 
feuî  pourra  faire  une  loi  , & de  cette  confufion  de 
pouvoirs  réfültera  plutôt  ou  plus  tard  le  defpotifme  * 
ou  vous  vous  verrez  forcés  de  déclarer  que  dans  les 
cas  imprévus  y le  prince  n’aura  pas  la  faculté  de 
ftatuer  , & fera  tenu  d’attendre  la  reproduction  du 
corps  légiflatif;  & pour  n’avoir  pas  remarqué  qu’un 
gouvernement  qui  s’arrête  dans  fon  mouvement , eft 
un  Gouvernement  qui  produit  infailliblement  1 anar- 
chie , vous  vous  trouverez  expofes  a tous  les  dangers 
de  l’anarchie. 


( *4  ) 

Je  crois  cette  alternative  inévitable  ; & , de  cë  qtié 
dans  le  fyftême  d’une  afTemblée  légiflative  périodique  * 
elle  eft  inévitable  , il  me  fembîe  que  je  n’ai  pas 
befoin  d’établir  que  toute  afTemblée  législative  ^ pour 
remplir  Ton  objet , pour  diriger  & furveiller  fans 
ceffe  le  pouvoir  exécutif  * pour  être  appropriée  à 
tous  les  befoîns  de  la  fociété , doit  être  perpétuel- 
lement exilante» 

La  nécefîité  de  la  permanence  ou  de  la  perpé- 
tuité du  corps  îégiflatif  j eft  donc  rigoureusement 
démontrée.  ( a ) 

En  fécond  lieu  i que  fâut-iî  pour  que  le  pouvoir 
exécutif  ou  le  gouvernement  ne  foit  jamais  tenté 
de  franchir  fes  bornes  naturelles  ? il  faut  que  les 
agents  du  prince  puifteOt  être  pourfuivis  toutes 
les  fois  qu’ils  auront  franchi  Tefpace  dans  lequel 
la  loi  leur  prefcrivoit  de  fe  maintenir. 

Il  convient  donc  qu’il  exifte  un  tribunal  par- 
devant  lequel  ils  foient  tenus  de  répondre  de  lëuf 
conduite  , & ou  les  repréfentants  de  la  nation 

puiftent  les  traduire  quand  ils  fe  croiront  bien  fondés 
â les  accufer- 


(a)  J'ai  befoiil  de  lever  ici  une  équivoque.  Quand  j’avance  qïïë 
le  corps  législatif  doit  être  permanent  , cela  ne  veut  pas  dire? 
qu’il  doit  être  perpétuellement  affemblé.  Cela  veut  dire  Am- 
plement qu’il  doit  être  perpétuellement  exifîant  , pour  être  ak 
lèmblé  un  temps  déterminé  chaque  année  , lequel  temps  peu? 
être  prolongé,  fi  le  chef  de  la  nation  le  juge  convenable  pou?? 
la  nécefîité  de?  affaires. 

« Il  feroit  inutile dit  très  - bien  Monrefquieu! , qite  3e'  corps 
>•>  légiflatififûî  toujours  affemblé.  Cela  feroit  incommode  pour  les1 
« repréfentants , d’ailleurs  occuperoit  trop  la  puifîàïrcê  exécu- 
î>trice,  qui  ne  penferoit  point  à exécuter  , mais  à défendre  fès 
?> préroga2ÿes~ & le  drek  qu’elle  a d'exécuter*» 


( 1S  ) 

Maïs  quel  doit  être  ce  tribunal  ? Sera  - ce  un 
tribunal  ordinaire  ? Non  : & cela  par  deux  raifons. 

D’abord , parce  qu’il  eft  abfurde  de  faire  juger 
«ne  accnfation  du  corps  légiflatif , par  des  tribunaux 
qui  , pour  être  bien  conftitués  , doivent  lui  être 
néceftairement  inférieurs  en  dignité  & en  puif- 
fance. 

Enfuite  , parce  que  dans  un  tribunal  ordinaire  „ 
un  miniftre  courroit  toujours  le  rifque  d’être  mal 
jugé  : car , ou  , ce  qüi  feroit  le  plus  fréquent , le 
tribunal  ordinaire  redouteroit  la  pui (Tance  du  corps 
légiflatif  , & alors  il  ne  jugeroit  que  comme  le 
\oudroit  le  corps  légiflatif,  & le  miniftre  innocent 
pourroit  être  facrifié  ; ou. , ce  qui  feroit  plus  rare  , 
mais  ce  qui  eft  aufti  dans  le  cœur  de  l’homme  , le 
tribunal  ordinaire  , naturellement  jaloux  de  l’autorité 
du  corps  légiflatif  9 voudroit  humilier  l’orgueil  de  ce 
corps  , & alors  , fier  de  le  voir  à fes  pieds  , il 
ne  jugeroit  que  comme  le  lui  fuggéreroit  fon  propre 
orgueil  , & le  miniftre  prévaricateur  pourroit  être 
abfous. 

Sera-ce  un  tribunal  extraordinaire?  Non  encore; 
& cela  par  trois  raifons.  Qu’entendez-vous  ici  par 
un  tribunal  extraordinaire?  Vous  entendez  fans  doute 
un  tribunal  que  l’on  créera  extraordinairement  pour 
chaque  circonftance  où  un  agent  du  pouvoir  exécutif 
fera  pourfuivi  par  les  repréfentants  de  la  nation. 

Mais  qui  compofera  ce  tribunal  ? Sera-ce  le  prince? 
Non  , car  9 comme  il  s’agit  d’une  accufation  intentée 
contre  un  de  fes  agents,  il  feroit  juge  & partie. 

Qui  compofera  ce  tribunal  ? Sera-ce  le  corps  lé- 
giflatif ? Non  9 car  ? comme  il  s’agit  d’une  accu- 
fation  qu’il  intente  à un  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif 9 il  feroit  aufti  juge  & partie. 


.(««). 

Qui  donc  compofera  ce  tribunal  ? J’ai  oui  dire 
qu’on  le  feroit  compofer  par  les  affemblées  pro- 
vinciales , lefquelles , toutes  les  fois  qu  il  s agiroit  dé 
juger  un  miniftre , délégueroient  des  juges  tires  de 
leur  fein. 

Ceft-à-dire  que  , tandis  que  pour  conferver  Punite 
de  l’empire , tandis  que  pour  empecher  le  fyftême 
fédéral  de  naître  y tandis  que  pour  prévenir  tous 
les  chocs  des  corps  adminiftrateurs  des  provinces  avec 
le  corps  légiflatif  de  la  nation  , il  n’eft  perfonne  qui 
ne  penfe  que  les  corps  adminiftrateurs  des  provinces 
ne  doivent  avoir  qu’une  autorité  très  - circonfcrite  9 
vous  entreprendrez , vous  , de  leur  donner  une  puif- 
fance  fupérieure  à celle  du  corps  légiflatif  \ vous 
imaginerez  des  circonftances  ou  celui  - ci  dépendra 
de  ceux-là  ; vous  intervertirez  toutes  les  habitudes 
de  la  fubordination  , fi  efientielies  à la  paix  , à la 
profpérité  commune  ? Que  vous  etes  loin  de  vous 
douter  de  tout  ce  qu’il  faut  combiner  pour  fonder 
une  conflitution  durable  ! que  vous  calculez  bien 
peu  les  effets  néceffaires  qui  doivent  refulter  d’un 
changement  de  rapports  entre  les  pouvoirs  & les 
prétentions  ambitieufes  auxquelles  les  changements 
de  cette  efpece  ne  manquent  jamais  de  donner  lieu  î 

Mais  allons  plus  loin.  Suppofons  qu’il  ne  réfulte 
aucun  inconvénient  politique  de  la  faculté  accordée 
aux  adminifirations  provinciales  de  compofer  le  tri- 
bunal qui  doit  juger  les  miniftres  ; ce  tribunal , meme 
dans  cette  hypothefe  > fera-t-il  bien  tout  ce  qu’il 
doit  être  pour  obtenir  à -la- fois  & la  confiance  de 
l’accufateur  & celle  de  l’accufé  ? 

Croit-on  que  les  repréfentants  de  la  nation  , ayant 
une  correfpondance  confiante  avec  leurs^  provinces  y 
par  exemple  y ne  travailleront  pas  a le  faire  compofer 
par  les  adminifirations  provinciales  i a-peu-prês  comme 
elles  le  jugeront  à propos  ? Et  alors  quelle  confiance 
infpirera-t-il  à l’accufé  ? 

Croit- on 


/ 


Croît- ort  que  fl  les  affembléès  provinciales  font 
mécontentes  du  corps  légiilatif,  elles  ne  le  compofe- 
ront  pas  > au  contraire  , autrement  que  le  voudra  le 
Corps  législatif;  & alors  quelle  confiance  infpirera-t-il 
à l’accufatèur  ? 

Et  puis  encore  ^ avez-vous  oublié  que  les  adminif- 
trations  provinciales  font  chargées  d’une  partie  du  pou- 
voir exécutif?  &:  ne  trouvez-vous  pas  quelque  chofe  de 
choquant  à faire  juger  des  agents  du  pouvoir  exécutif 
par  d’autres  agents  du  pouvoir  exécutif  ; à faire  pro- 
noncer fur  les  accufations  du  corps  légiilatif,  par  des 
corps  d’adminiftrateurs  que  le  corps  légiilatif  lui- 
même  pqjit  a Ce  u fer  ? 


Ainfi  , ni  les  tribunaux  ordinaires  ni  un  tribunal 
extraordinaire,  ne  doivent  juger  lés  agents  du  pouvoir 
exécutif. 


Qui  donc  les  jugera?  Car  il  importe  qu’ils  foient 
jugés  , il  importe  que  la  loi  concernant  la  refpon- 
fabilité  des  Miniftres  ne  foit  pas  une  vaine  inflitutiom 
Qui  les  jugera?  Un  tribunal  qui  n’ait  ni  les  incon- 
vénients des  tribunaux  ordinaires , ni  les  inconvénients 
dont  je  viens  de  parler.  _ ^ - 

Un  tribunal  , par  conféquent , qui  ne  foit  pas  com- 
pôfé  de  la  même  maniéré  que  le.  corps  des,  repréfen- 

- tants  de  la  nation  ; car  s’il  eft  compofé  de  la  même 
maniéré  , il  aura  infailliblement  le  même  efprit^  6c 
l’accufateur  & le  juge  feront  la  même  chofe. 

Un  tribunal  qui  ait  le  même  intérêt  à maintenir 
le  pouvoir  exécutif  6c  le  pouvoir  légiilatif  , 6c  dont 
la  conftitution  foit  telle  y quHl  ne  puilTe  que  perdre 
par  la  diminution  du  pouvoir  légiflatif  , & qu’il  ne 
puifl'e  que  perdre  encore  par  la  diminution  du  pou- 
voir exécutif. 

? Un’tribunal  qui  de  cette  forte  trouve  fon  plus  grand 
avantage  à être  impartial  ^ & qui  , dans  fon  impar- 

- tiâjité  , apperçoive  toujours  fon  plus  sûr  moyen  d’exif- 

tence.  B 


( 


U 
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Enfin  , uïi  tribùnal  que  l’opinion  publique  , lorfqu’etle 
s’égare , ne  puifTe  modifier  , ( car  , quoi  qu’on  en  dife  , 
l’opinion  d’un  grand  peuple,  fur-tout  lorfqu’i!  s’agir 
d’accufation  , peut  être  facilement  égarée  ) & dont 
l’indépendance  foit  telle  que  , foit  qu’il  pumffe  , foit 
qu’il  abfolve , nul  n’aie  le  droit  de  le  rechercher 

dans  lès  jugements.  , . 

Tel  doit  être  inconteftablement  le  tnounal  auquel 
il  faut  confier  le  jugement  des  Miniftres  ou  des  agents 


du  pouvoir  exécutif.  ... 

Or  puifuu’il  convient  que  ce  tribunal  participe  a 
la  peiffance1  législative  , il  eft  clair  qu’il  devient  de 
fait  une  portion  intégrante  du  corps  legillatit. 

De  celafeul  que  les  miniftres  doivent  être  reipon- 
fables  , il  réful'te  donc  nécéffairement  que  le  corps 
légiflatif  doit  être  divifé  en  deux  chambres. 

Cependant  je  prévois  une  objeélion.  On  nè  marr- 

quera  pas  dfe  medire  que  moi  qui  veux  èflèntieilement 

que  les  pouvoirs  foieïit  eüftin&s  , afin  que  la  liberté 
fe  conferve  , néanmoins  jè  donne  aux  mêmes  per- 
fonnes  dans  mon  tribunal  de  refponfabilité  , & le  pou- 
voir légiflatïf  ■&  le  pouvoir  judiciaire. 

Je  réponds  d’abord  que  cela  «feroit  , fi  les  juges  » 
dont  il  s’agit  ici , partifcipùrent  feuk  à la  formation  de  la 
loi  ; alors , ils  vraiment  légiftateurs  & juges  : 

mais  que  les  deux  chambres  du  corps  legfllatif  étant 
néceflaires  pour  la  formation  de  la  loi  , en  voit  aile-  . 
ment  qu'il  f ut  ici  diftinguer  dans  des.  membres  du 
tribunal,  deux  perfonnes  morales , ab.olument  leparees, 
& qu’il  eft  impoflible  de  confondre  la  perfonne  du 
législateur  qui  ne  peut  faire  de  loix  au  gre  du  juge  , 
perfonne  du  juge  qui  ne  peut  ériger  fa  volonté 


Je  réponds  enfuite  , que  les  juges  du  tribunal  dont 
je  parle  , ne  font  pas  de  vrais  juges  , 'mais  des  jures; 
ne  font  pas  des  hommes  voués  en  de  certaines  cir- 
conftances  extraordinaires  à , déclarer  que  telle  per- 


(onne  eft  ou  n’eft  pas  coupable  ; que  leux  profeflion 
n’efl  donc  pas  la  profeflîon  judiciaire  , & qu’ainfi  ce 
que  j’ai  dit  ailleurs  , fur  Je  danger  de  confondre  le 
pouvoir  légiflatif  avec  le  pouvoir  judiciaire  , ne  fauroit 
leur  être  applique'.  Tout  cela  eft  trop  clair  pour  que 
je  m’y  arrête  davantage. 


La  n éceffité  de  divifer  Je  corps  legiflatif  en  deux 
chambres  , eft  donc  encore  rigoureufement  démontrée. 

Enfin  , & en  troifîeme  lieu,  que  faut- il  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  ou  le  gouvernement  ne  fort  jamais 
tenté  de  franchir  fes  bornes  naturelles  ? Il  faut  que 
le  droit  de  propofer  la  loi  n’appartienne  , ni  en  tout , 
m en  partie,  au  prince,  & qu’il  foie  exclufivement 
refervé  au  corps  légiflatif. 


Car  , en  premier  Heu  ,-fi  ce  droit  de  propofer  la 
loi  , appartenoit  exclufivement  au  gouvernement  ou 
an  prince  , comme  on  l’avoit  imaginé  dans  quelques 
anciennes  républiques , il  eft  évident  qu’aîors  le  prince 
ne*propoferoit  que  les  loix  qui  lui  feroient  avanta- 
geufes  ; & parce  qu’on  ne  pourroit  délibérer -qu’au- 
tant  qu’il  auroit  propofé  les  objets  des  délibérations  , 
on  apperçoit  , fans  peine  que  le  corps  législatif 
n ayant  aucun  mouvement  par  lui-même  , ne  ièroit 
actif  qu’autant  qu’il  conyiendroit  au  prince  , & de- 
viendroit  nul  toutes  les  fois  qu’il  le  voudroit. 

En  fécond  lieu  , fi  le  droit  de  propofer  & de  rédi- 
ger la  loi  *.  appartenoit  feulement , en  certaines  cir- 
con fiances^ au  gouvernementou  au  Prince,  il  eft  encore 
evîdent  qu’en  ces  circonftances  ,au  moins,  le  corps 
Jegftlauf  ne  pourroit  délibérer  fans  la  permiffion  du 
depofitaire  du  pouvoir  exécutif;  ce  qui  eft  contraire 
a la  nature  de  la  puifïance  légiflative  deftinée  à tout 
furveiller , & conféquemment  à agir  en  tout  fens  ; 
lauf  ^ comme  nous  le  dirons  dans  peu  , à modérer 
ou  â empêcher  fort  àôfcion  f quand  elle  devient  nuifible. 


B x 


33e  plus  V il  eff  aifé  de  remarquer  que  dans  c& 
fyftême  \ il  s’ouvriroit  une  fouree  de  débats  inter- 
minables entre  le  Prince  & le  corps  légiflatif  ; le 
Prince : cherchant  à tout  rapporter  aux  circonftances 
où  Je  droit  de  proposer  la  loi  lui  auroit  été  laifïe  • 
le  corps  légiflatif  cherchant,  defon  côté  , à borner  de 
toutes  les  maniérés  ces  mêmes  circonflances , tous  les 
deux  travaillant  fans  aefTe-à  empiéter  l’un  fur  Pau- 
tre  7 i&.raucun  ne  pouvant  empiéter  fans  qu’on  n’eût 
vu  réfulter  j ou  de  grands  troubles  , ou  une  diminu- 
tion conüdérable  de  : la  liberté. 

La  ii.éoef§té . de  biffer  au  corps  îégillatif  le  droit 
de  prepofer  ,&  de:  rédiger  là  loi  , eif  donc  encore 
démontrée. vi  . t.-r  \ . , j 

Ainfi  donc  il  efî  démontré  que  pour  que  le  Prince 
ne  fait  autre  chofer . quejb  dépofitaire  du  pouvoir 
exécutif,  il  importe  .que  le  corps  légiflatif  ait  une 
exiflénce-  perpétuelle  , qu’il v foit.  divifé  en  deux,  cham- 
bres, que  le  Prince  p/ait*  aucune  part  à la  propo- 
fit  ion  & à la  rédaction  de  ,1a  loi. 

.J^efteA.voir  maintenant  fl  ces  précautions  démon- 
trées 0néce(bbes  contre  Je  pouvoir c*  exécutif  font 
fqfîifa.Utes  pour  le  contenir.  r 

: Elles  feront  fuffifarites  , fi  , avec  ces  précautions  , 
le  ;.E rince  ne  peut  être  cpie  J’inôrument  de  la  loi. 

Or  ,‘-àv&cL  ces  précautions  , il  eft  évident  que  lé 
piince^ne  peut  agir  -fans  là  loi  , puifcjue  le  corps 
légiflatif ratant  permanent , il  ne  lui  relie,  aucun  prê- 
te^ ;4’ajgir  fans  fon  concours. 

, Avec  ce?  précautions  , il  efl  évident  que  le  Prince 
a i intérêt'  ;de  n’agir  que  d’après  la  loi  -,  puifque  s’il 
agiflbit  autrement  y il  exifle  un  tribunal  -,  in téreffé 
ùrçe  qiieLle  pouvoir  légiflatif foit  refpéèlé  ^ pardevant 
lequel  fsroient  pourfuivis  les  agents  qu’il  auroit  mis 
en  têuvre.  e zù^:-  . : 

Avec  ces;  précaution^  41  eft-évident  que  le  Prince 
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ne  peut  transformer  fa  volonté  en  loi- , puifque  la 
faculté  de  propofer  & de  rédiger  lui  eft  interdite. 

Mais  un  Prince  qui  ne  peut  agir  fans  la  loi  , qui 
ne  peut  transformer  fa  volonté  en  loi  , <Sç  dont  les 
agents  font  punis  toutes  les  fois  qu’il  transgrefle  la 
loi  , n’eft  , à coup  sûr  , que  l’injftrument  de  la  loi. 

Son  pouvoir  n’eft  donc  , & ne  peut  donc  être 
autre  chofe  que  pouvoir  exécutif. 

Donc,  avec  les  précautions  dont  il  s’agit  ici,  on 
a trouvé  la  meilleure  maniéré  de  limiter  le  pouvoir 
exécutif.  En  voilà  bien  aïïez  fur  la  première  queftion. 

Je  paffe  à la  fécondé  queftion  , c’eft-à-dire  , à la 
queftion  qui  a pour  objet  les  bornes  à donner  au 
pouvoir  légiüatif  ; & je  foutiens  que  le  pouvoir 
ïégiflatif  ne  fera  contenu  dans  fes  bornes  naturelles , 
qu’autant  qu’en  premier  lieu  , indépendamment  même 
des  confédérations  que  je  viens  de  préfenter  fur  la 
refponfabiiité  des  miniftres  , le  corps  légiüatif  fera 
divifé  en  deux  chambres  ; qu’autant , en  fécond  lieu  , 
que  le  Prince  aura  de  droit  , non  feulement  de  fuf- 
pendre  , mais  d’arrêter  l’a&ion  du  corps  Ïégiflatif. 

Avant  tout , j’ai  befoin  de  faire  remarquer  en  peu 
de  mots , combien  il  importe  que  le  corps  légiüatif  ne 
foit  pas  illimité  dans  fa  puifTance. 

Nous  ne  nous  fommes  élevés  jufqu’à  préfent  que 
contre  les  erreurs  & les  abus  du  pouvoir  exécutif, 
parce  que  ce  qui  a dû  nous  frapper  le  plus  en  com- 
mençant la  tâche  qui  nous  eft  impofée  , ce  font  les 
erreurs  & les  abus  dont  nous  avons  été  les  vi&imes. 

Mais  on  fe  tromperoit  étrangement , fï  l’on  penfoit 
que  le  pouvoir  légiüatif  exifte  néceffairemént  8c 
fans  ab>is  & fans  erreurs  ; fi  même  on  n’étoit  pas 
convaincu  que  les  effets  de  ce  pouvoir , quand  il  n’eft 
plus  limité  , peuvent  devenir  au  moins  aufti  funeftes 
à la  liberté  que  les  effets  du  pouvoir  exécutif,  quand 
pareillement  il  franchit  les  bornes  dans  lefquelles  il 
doit  être  contenu. 
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Ee  pouvoir  exécutif,  s’il  eft  aux  mains  d’un  feuî, 
rencontre  au  moins  une  forte  d’obftacle  dans  l’opinion 
publique  ; celui  qui  en  difpofe , craint  de  fe  compro- 
mettre , en  fe  permettant  d’en  abufer  outre  mefure , 
& allez  ordinairement  meme  , quand  il  en  abufe  , il 
met  quelque  modération  dans  l’ufage  qu’il  en  fait. 

Il  n’en  eft  pas  ainfi  du  pouvoir  légiflatif , s’il  eft 
aux  mains  de  plufieurs.  Attendez-vous  que  le  pouvoir 
légiflatif  y confié  d’une  maniéré  indéfinie  à plufieurs  , 
ne  mettra  point  de  bornes  à fes  entreprifes  ; car 
plufieurs  (&  l’expérience  de  tous  les  grands  corps 
le  prouve  ) ne  craignent  pas  l’opinion  publique  ; 
plufieurs  mettent  à envahir  une  perfévérance  dont  un 
feul  eft  rarement  capable  ; plufieurs  , parce  qu’ils  dif- 
poferont  de  la  puiffance  légiflative , pouvant  fe  donner 
toute  l’autorité  qu’ils  imagineront , finiront  donc  par 
anéantir  toutes  les  autres  puiflances. 

En  deux  mots,  le  pouvoir  exécutif,  quand  il  eft 
dans  les  mains  d’un  feul , & qu’il  n’eft  pas  circonfcrit 
dans  des  limites  fixes , araene  le  defpotifme  d’un  feuî; 
mais  le  pouvoir  Iégiflatif,  quand  il  eft  dans  les  mainfc 
de  plufieurs , & qu’il  y exifte  fans  limites  précifes , 
amène  Pariftocratie  ou  le  defpotifme  de  plufieurs  ; 
& on  fait  bien  que  le  defpotifme  de  plufieurs  eft  plus 
intolérable  cent  fois  que  le  defpotifme  d’un  feul. 

Ces  réflexions  étoient  importantes. 

Je  reviens  maintenant  à la  queftion  , & je  dis  en 
premier  lieu  , que  pour  contenir  le  pouvoir  légiflatif 
dans  fes  bornes  naturelles  , il  importe,  comme  pour 
la  refponfabiîité  des  miniftrés  , que  le  corps  légiflatif 
foit  divifé  en  deux  chambres. 

Car  on  conviendra  fans  doute  avec  moi  , que  c’eft 
un  moyen  très  efficace  de  contenir  le  pouvoir  légiflatif 
dans  fes  bornes  naturelles  , que  de  l’organifer  de 
maniéré  à ce  que  , le  plus  qu’il  fera  poffible  , il  ne 
fafle  que  de  bonnes  loix. 
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Je  voudrons  donner  ici  une  idée  jufte  de  ce  qu’on 

doit  entendre  par  ce  mot  loi.  # 

La  loi,  prife  dans  fon  acception  la  plus  vraie, 
n’eft  que  l’expreffion  de  la  volonté  umyerfelle.  H 
n’v  a que  la  raifon  univerfelle  qui  ait  le  droit  de 
commander  ; c’eft  en  elle  feule  que  réfide  la  fouve, 
raineté  véritable.  Un  million  d’hommes  raffemblés  , 
qui  porteroient  un  décret  contraire  à fes  maximes 
éternelles , ne  proclameroient  pas  une  loi  , mais  une 
îniuftice  ; & s’ils  vouloient  me  contraindre  a obéir 
à * leur  décret  , je  ne  verrois  dans  cette  contrainte 
qu’une  force  aveugle  qui  agit , & non  pas  une  autorité 
légitime  qu’il  me  faudroit  refpe&er. 

La  loi  eft  Poppofé  de  la  volonté  fimpîe  : par-tout 
où  il  n’y  a que  volonté  , il  y a defpotifme  ; par-tout 
où  il  exifte  un  accord  de  la  raifon  & de  la  volonté , 

Pourquoi  donc  dites-vous  que  la  loi  eft  1 exprefîion 
de  la  volonté  générale  ? Parce  que  la  volonté  vraiment 
générale  eft  toujours  une  volonté  conforme  à l’interet 
de  l’humanité  entière  , & que  tout  ce  qui  convient 
â l’intérêt  de  l’humanité  entière  , n’eft  jamais  en 
oppofition  avec  la  raifon. 

Ainfi  vous  ne  définirez  la  loi,  Vexpreffion  de  ht 
volonté  générale  , que  parce  que  la  volonté  generale 
manifeftée  ne  peut  être  autre  chofe  que  l’expreiïion 
de  la  raifon. 

L’eflentiei , pour  faire  une  vraie  loi  ou  une  bonne 
loi  , eft  donc  de  placer  ceux  qui  délibèrent  dans  des 
circonftances  où  , autant  qu’il  fera  poftible  , ils  n aient 
que  la  volonté  générale  à exprimer. 

C’eft  à trouver  ces  circonftances  , que  les  grands 
légiflateurs  fe  font  particuliérement  attachés. 

Or  la  volonté  générale  n’ayant  pour  objet  que 
l’intérêt  commun  » il  eft  clair  que  vous  courrez  le 
rifque  de  ne  pas  la  rencontrer  pap-tout  où  les  hommes 
peuvent  être  mus  par  un  internet  particulier. 
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La  volante  générale  n’ayant  pour  objet  que  l’in  tiret 
Commun  , il  eft  clair  que  vous  courrez  le  rifque  de  no 
pas  la  rencontrer  par- tout  où  les  hommes  peuvent  être 
mus- par  une  paiïion  particulière  , attendu  qu’une  paftion 
particulière  eft  toujours  déterminée  par  un  objet  parti-- 
eulier. 

La  volonté  générale  n’ayant  pour  objet  que  l’intérêt 
Commun  , il  eft  clair  que  vous  courrez  le  rifque  de 
ne  pas  la  rencontrer  partout  où  il  exiftera  une  grande 
facilité  de  tromper  les  hommes  , car  les  hommes  trom- 
pés obéiftènt  & ne  veulent  pas^  , , , 

De  plus , il  faut  avoir  égard  à la  nature  de  Pefprir 
humain,  qui  eft.de  fe  paftionner  pour  tout  ce  qui 
devient  l’objet  de  fon  attention  ; de  maniéré  que  s’il 
a commencé  par  mal  voir,  il  verra  toujours  mal,  a 
moins  que  vous  ne  parveniez  , pour  ainfi  dire  , à 
rompre  fon  attention  , à moins  que  vous  ne  le  forciez, 
par  un  moyen  quelconque  à fe  diftraire  de  fon  objet  5 
pour  y revenir  avec  plus  de  calme  & de  tranquillité.. 

De  plus  , il  faut  confidérer  ce  qui  réfulte  des, 
diverfes  polirions  dans  lefquelles  les  hommes  peu- 
vent être  placés.  Il  en  eft  des  pofitipns  morales: 
comme  des  positions  phyfiques  : je  ne  verrai  de  l’objet 
qui  m’eft  offert  ^ que  k côré  qui  eft  vis-à-vis  de  moi 
li,  au  contraire  , je  change  de  polition  , je  puis  le 
voir  fous,  tontes  fçs  laces.  Si  je  demeure  dans  la 
même  pofition  morale  , je  ne  verrai  pareillement  de 
l’objet  moral,  que  /examinerai  , que  ce  qui  eft  relatif 
à la  pofition  où  je  me  trouve-'  fi  je  change  de,  pofition 
morale  , je.  puis  le  voir  auiïi  fous  toutes  ;fe$  faces.  La. 
maniéré  de  juger  varie  donc  comme  les  polirions  j 
& vous  vous  expofez  donc  toujours  à mal  juger, 
quand  vous  ne  jugez  que  d’aprçs  une  feule. 

11  mê  fem.ble  que  ces  maximes  font  évidentes. 
Mais.,  de  ces  maximes  évidentes,,  que  réfujte-t-il  > 
ceci  certainement  , que  pour  obtenir  une  bonne  loi  y 
une  loi  qui  ne  foit  que  l’expreftîpn.  de  la  volonté 
générale  y . 


11  faut  ',  i°.  que  ceux:  qui  délibèrent , ne  puiflènt 
être  mus  , autant  qu’il  fera  pofïible  , par  aucun  inte-» 
rét , par  aucune  paflion  particulière  ; 

Il  faut  , Z0.,  que^  ceux  qui  délibèrent  ne  puiffent 
être  facilement  trompés  ; 

II  faut  y 3°.  que  la  loi  ne  foit  pas  îe  réfultat  d’une 
fjuïe  délibération  , & que  les  individus  qui  font  char- 
gés de  la  former  , ne  foient  pas  tous  placés  dans 
la  même  pofition  morale* 

Je  crois  ces  conféquences  au  deflus  de  toutes  objec- 
tions. Or  , ü vous  êtes  forcés  de  les  admettre  , je  ne 
conçois  plus  comment  vous  pourriez  vous  arrêter  à 
l’idée  d’une  affèmblée  légiflative  unique  : 

Car,  en  premier  lieu  , dans  toute  afîembîée  , il 
y a toujours  quelques  hommes  qui  conduifent  ; & fi 
ceux-là  font  mus  par  un  intérêt  ou  une  paflion  par- 
ticulière, ne  pourroit-il  pas  arriver  que  votre  aflem- 
blée  croyant  n’obéir  qu’à  la  volonté  générale  , n’obéi- 
roit  qu’à  leur  volonté  ; & fi  elle  y obéiffoit  , quel 
moyen  imagineriez-vous  pour  la  faire  revenir  de  fes 
erreurs  ? 

En  fécond  lieu  , les  hommes  ambitieux  veulent 
d’autant  plus  conduire  , qu’ils  ont  plus  d’efpoir  de 
fuccés  en  conduifant  : & ne  voyez-vous  pas  que 

votre  affembiée  étant  unique  , leur  ambition  fera 
d’autant  plus  excitée  , que  s’ils  font  une  fois,  les  maî- 
tres de  cette  affembiée  unique , rien  ne  s’oppofera 
davantage  à leur  puiffance?  Et  vous  flattez-vous  de  ren- 
contrer la  volonté  générale  y en  excitant  l’ambition  ? 

En  troifieme  lieu  y les  ho  m m e sa  fie  m blésëxa  minent 
d’autant  moins,  ( car^  en  général,  nous  ne  faifons 
jamais  que  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  difpenfér  de 
faire  ) qu’ils  fe  repofent  davantage  les  uns  fur  les 
autres  j du  travail  pénible  qu’exigé  tout  examen  un  peu 
férieux  ; & je  ne  connois  pas  de  maniéré  plus  sure 
de  les  forcer  à l’attention^  que  de  fou  mettre  à un 
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nouvel  examen  ce  qu’ils  ont  d’abord  examiné  : alors 
Ja  crainte  du  blâme  les  force  à n’adopter  une  opi- 
nion , qu’autant  qu’ils  en  ont  profondément'  calculé 
les  réfultats , & au  moins  vous  n’avez  pas  à redouter 
les  inconvénients  des  décifions  précipitées.  Or  , avec 
une  aflèmblée  unique  y comment  concevez  - vous  la 
pofïibiîité  de  deux  examens  ? 

Vainement,  direz-vous  ^ que  fafts  renoncer  à l’idée 
d’une  affemblée  unique  , il  eft  poffible  de  l’organifer 
avec  de  telles  précautions  qu’il  n’en  réfulte  aucun  des 
dangers  dont  je  parle  ; qu’on  peut  , par  exemple  , la 
divifer  en  bureaux  , & ordonner  que  la  loi  ne  fera 
rédigée  qu’après  avoir  paffé  par  l’examen  de  ces 
bureaux  ; qu’on  peut  encore  laifïer  un  intervalle  entre 
la  difcuiïion  dans  les  bureaux  & la  réda&ion  ; que  par 
de  tels  moyens  on  romproit  le  mouvement  des  pallions 
particulières  , on  auroit  le  temps  de  fe  défier  de  fa 
propre  préemption  , & on  firiiroit  par  fe  trouver 
dans  une  fituation  aflez  calme  pour  délibérer  de  fang- 
froid  , & ne  réfoudre  qu’après  avoir  utilement  délibéré. 

D’abord  , qui  empêchera  l’affemblée  unique  de  fe 
fouftraire  , quand  elle  le  voudra  , aux  loix  qu’elle  aura' 
faites  ? Ces  loix  fuffent-elles  une  partie  de  la  conftitu- 
tion , qui  l’arrêtera  dans  fes  mouvements  , quand  elle 
trouvera  bon  de  ne  pas  y obéir  ? Obfervez  ce  qui  fe 
paffe  ici.  Voyez  comme  à chaque  inftant , tourmentés 
par  les  circonflances  qui  nous  accablent  , entraînés 
par  des  événements  imprévus  , & par  une  foule  d’in- 
térêts fecrets  qui  multiplient  au  befoin  ces  événements  , 
tous  les  jours  il  nous  arrive  de  manquer  aux  formes 
dans  lefquelles  nous  nous  fommes  comme  enveloppés 
nous-mêmes  ; voyez  comme  cés  formes  font  peu  ref- 
peélées  , lorfque  nous  croyons  remarquer  qu’elles  nous 
font  obftacîe  dans  la  carrière  que  nous  voulons  par- 
courir ; & demandez-vous  fi  votre  affemblée  unique, 
une  fois  fondée  9 & nulle  puiflânce  n’étant  égale  à la 
fienne  , il  ne  lui  fera  pas  aifé , tantôt  fous  un  pxé- 
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texte  , tantôt  fous  un  autre  , & toujours  fous  le 
prétexte  du  bien  public  , mot  dont  on  abufe  fi  faci- 
lement , de  rompre  toutes  les  mefures  que  vous  aurez 
cru  Revoir  prendre  pour  procurer  à fes  délibérations 
le  calme  & la  maturité  nécefTaires. 

Et  puis  , quand  votre  affembîée  feroit  divifée  en 
bureaux  ; quand  , par  un  moyen  que  je  n’imagine  pas  , 
vous  réuniriez  à l’affujettir  pleinement  à la  loi  de 
ne  jamais  décréter  aucune  délibération  que  l’objet 
n’en  eût  été  auparavant  difcuté  dans  les  bureaux  ; 
quand  vous  parviendriez  à fixer  un  intervalle  qu’il 
lui  feroit  comme  impofîibîe  de  franchir  , entre  la  dif- 
cuflion  d’un  objet  & fa  décifion , que  réfulteroit-il  de 
toutes  ces  précautions  ? Ne  favez-vous  pas  qu’il  fe 
forme  toujours  dans  chaque  corps  un  efprit  particulier  f 
parce  que  , par-tout  où  vous  aflemblez  des  hommes , 
il  leur  faut  des  habitudes  communes  ? Ne  favez-vous 
pas  que  l’efprit  particulier  d’un  corps  tend  toujours 
à accroître  la  puillance  de  ce  corps  ? Ne  voyez- vous 
pas  , dès-lors  que  vous  avez  beau  divifer  en  bureaux 
votre  corps  légiflatif,  pour  le  faire  délibérer  à part 
avant  que  de  le  faire  délibérer  en  commun  ; ne 
voyez- vous  pas  , dis-je  y que  ce  fera  toujours  d’après 
l’efprit  général  du  corps  que  les  bureaux  délibéreront? 
Et , fi  tout  efprit  de  corps  eft  un  efprit  d’ambition  , 
fi  tout  efprit  d’ambition  ne  devient  compatible  avec 
l’intérêt  général  qu’au  tant  qu’il  y apperçoit  fon  intérêt 
particulier  , ai  - je  befoin  de  vous  dire  que  vous 
n’aurez  de  bonnes  loix  qu’autant  que  le  corps  lé- 
giflatif  y trouvera  un  moyen  d’augmenter  fa  puif- 
fance  ? {a) 


(a)  Les  parlements  font  divifés  en  chambres , 5c  cependant 
dans  chaque  parlement  il  exifte  un  efprit  de  corps  ; il  y a plus  « 
il  exifte  un  efprit  de  corps  entre  tous  les  parlements.  Pourquoi 
cela  fjparce  que  tous  les  parlements  , inftitués  delà  même  maniéré* 
font  faits  pour  avoir  le  même  efprit. 
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De  plus,  ne  fuyons  pas  ici  dupes  des  mots  : eft-il 
bien  vrai  que , par  les  précautions  que  vous  voulez 
prendre  , les  Ioix  paieront  par  deux  ou  plufieurs 
examens  ? Examine-t-on  deux  fois , examine-t-on  plu- 
fîeurs  fois , quand  c’eft  avec  le  même  efprit  qu’on 
^examine , quand  on  demeure  dans  la  même  poûtion 
pour  examiner  ? Or  , • votre  affemblée  unique  , mue 
par  un  efprit  unique  , ne  changeant  jamais  de  po- 
sition , en  conféquence  toujours  préoccupée  de  la 
même  maniéré  y pourra-t-elle  fe  féparer  allez  bien 
& de  fon  efprit  & de  fa  polition  , & de  la  préoc- 
cupation naturelle  que  ces  deux  circonftances  feront 
naître  infailliblement , pour  voir  tantôt  fous  un  point 
de  vue  , tantôt  fous  un  autre  , & toujours  d’une 
maniéré  étrangère  à elle-même  , l’objet  qui  fera  fournis 
à fes  deliberations?  Quand  il  s’agit  de  créer  des  infti- 
tutions  pour  gouverner  les  hommes  , comptez  donc 
un  peu  pour  quelque  chofe  leurs  penchants  , leurs 
préjugés,  leur  orgueil  fur -tout,  qu’il  eli  fi  facile 
d’émouvoir  , & fi  difficile  d’appaifer  ; & ne  com- 
.pofez  pas  avec  eux  comme  avec  des  êtres  impaflibles  y 
„qui  ne  vont  qu’autant  qu’une  force  extérieure  les 
détermine. 

En  voilà  bien  allez  pour  vous  démontrer  tous  les 
dangers  d’une  affemblée  unique.  En  voilà  bien  allez 
pour  vous  prouver  qu’il  importe  que  votre  corps 
légiflatif  foit  divifé  en  deux  chambres  , & , afin  que 
3a  loi  pâlie  par  deux  examens  , en  deux  chambres 
dont  l’efprit  ne  foit  pas  abfolument  le  même  ; en 
deux  chambres  dont  l’organifation  par  conféquent  foie 
différente  ; en  deux  chambres  qui  n’ayant  pas  une 
ambition  femblable  , & ne  pouvant  exercer  leur 
ambition  particulière  qu’au  détriment  l’une  de  l’autre  ; 
/e -trouvent  comme  involontairement  forcées  de  fe  dé- 
pouiller de,  leur  ambition  particulière  , & n’aient  plus 
dès-lors  que^  l’intérêt  général  pour  motif  & pour 
terme  de  leurs  décifions. 
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Je  fais  que  vous  n’aimez  pas  qu  on  vous  cite 
l’expérience  des  autres  peuples  ; je  fais  que  déjà 
nous  nous  croyons  allez  fages  pour  nous  pafîer  de 
modèles , & n’emprunter  que  de  nous  - mêmes  les 
maximes  que  nous  devons  fuivre  : cependant  foufFrez 
que  je  vous  invite  à jeter  les  yeux , à l’exemple 
de  mes  collègues  y fur  les  institutions  qui  régifïènt 
aujourd’hui  l’Amérique  Angloife.  Les  hommes  qui 
ont  travaillé  à ces  inftitutions , ne  font  pas  , quoi 
qu’on  en  dife  , des  hommes  ordinaires  ; mieux  que 
nous  ils  favoient  comment  il  faut  entretenir  & con- 
ferver  la  liberté  ; mieux  que  nous  ils  favoient  ce 
qui  la  préferve  , & ce  qui  la  détruit  : &:  voyez 
avec  quelle  attention  ils  fe  font  rapprochés  de  la 
conftitution  d’Angleterre  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  diftinch’on  & la  limitation  des  pouvoirs  ; voyez 
comme  par-tout  ils  ont  divifé  le  corps  légiflatif  en 
deux  chambres  ; & attachez-vous  de  plus  à remarquer 
les  diverfes  précautions  qu’ils  ont  prifes  , afin  que 
Pefprit  d’une  chambre  reffemblât  le  moins  qu’il  feroit 
pofiible  , à Pefprit  de  l’autre  ^ & que  la  loi  , effet 
d’une  pafîion  , d’un  mouvement  ineonfidére  dans  la 
première  ^ ne  fût  pas  encore  PefFét  du  même  mou-  * 
vement  de  la  même  pafîion  dans  la  féconde. 

fCe  n’eft  pas  tout,  & je  dis  en  fécond  lieu  que  non-- 
feulement  iî  importe  , afin  que  la  puifïance  légiiîative 
foit  contenue  dans  fes  bornes  naturelles  , que  le  corps 
légiflatif  foit  divife  en  deux  chambres  ; mais  qu’il  faut 
dê  plhs  que  le  prince  ou  le  dépofi taire  du  pouvoir 
exécutif,  ait  une  influence  fur  les  réfolutions  du  corps 
légiflatif. 

J’ai  déjà  parlé , en  m’occupant  de  la  refponfabilité 
des  miniftres  , de  la  maniéré  dont  il  convient  de  com- 
pofer  une  des  deux  chambres  du  corps  légiflatif.  J’ai 
déjà  fait  fentir  qu’il  importe  qu’il  fe  trouve  dans  le 
corps  légiflatif  une  chambre  qui -ait  autant  d’intérêt 
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au  maintien  du  pouyoir  exécutif  qu’au  maintien  du 
pouvoir  légiflatif  ; mais  ce  n’eft  point  afTez. 

Chaque  pouvoir  a fon  objet  d’ambition.  L’objet 
d’ambition  du  pouvoir  légiflatif  eft  ia  participation 
au  pouvoir  exécutif  , comme  l’objet  d’ambition  du 
pouvoir  exécutif  eft  la  participation  au  pouvoir  légif- 
latif : or  celle  des  deux  chambres  du  corps  légiflatif, 
qui  feroit  plus  particuliérement  intéreftee  à la  con- 
fèrvation  du  pouvoir  exécutif,  tiendrait  certainement 
ce  pouvoir  abfoîument  dans  fes  dépendances , s’il 
n’avait  en  lui-même  un  principe  naturel  de  défenfe. 
Elle  le  garantirait , fans  doute  , des  effets  de  l’ambi- 
tion de  l’autre  chambre  , parce  qu’il  lui  importeroit 
de  le  conferver  dans  toute  fon  intégrité.  Mais  en  le 
garantiftant , il  eft  évident  qu’elle  n’en  feroit  qu’un 
infiniment  paflif.de  fes  volontés  , parce  que  tout  indi- 
vidu phyfique  moral  , qui  ne  peut  fe  protéger  par 
fa  propre  force  , eft  néceflairement  fournis  à la  force 
qui  le  protégé. 

Non-feulement  il  faut  donc  , pour  que  le  pouvoir 
légiflatif  ne  foit  que  ce  qu’il  doit  être , afin  qu’il 
n’envahifle  pàs  Je  pouvoir  exécutif,  qu’il  y ait  dans 
le  corps  législatif  une  chambre  qui  ait  un  intérêt 
confiant  à garantir  le  pouvoir  exécutif,;  mais  il  im- 
porte encore  que  ce  pouvoir  exécutif  ait  aufli  un 
moyen  de  garantie  qui  lui  foit  propre. 

Or  , maintenant  quel  doit  être  ce  moyen  ? Faut-il 
qu’aucun  a de  émané  du  corps  législatif  ne  puifle  avoir 
force  de  loi  fans  le  confentement  du  prince  ? Ou  bien 
faut- il  que  le  prince  , quand  il  le  croira  convenable 
à l’intérêt  public  , ait  le  droit  de  fufpendre  , feule- 
ment pendant  un  certain  temps  , l’exécution  des  ades 
du  corps  législatif? 

Il  eft  clair  que  fi  la  faculté  de  fufpendre  l’exécution 
des  ades  du  corps  législatif  fuffit  pour  borner  les  entre- 


prifes  de  ce  corps  , le  prince  ne  doit  jouir  que  de 
cette  faculté  j car , dans  une  bonne  conftitution  , toute 
autorité  qui  n’eft  pas /néceffaire  , eft  un  abus. 

Mais  i!  fera  clair  aufîi  que  fi  la  faculté  de  fufpendre 
ne  fuffit  pas  pour  arrêter  les  entreprifes  du  corps 
législatif,  abfoiument  il  faudra  recourir  à la  faculté 
d’empêcher  ; abfoiument  il  faudra  reconnoître  qu’il 
importe  qu’aucun  a&e  du  corps  legislatif  n ait  force 
de  loi , qu’autant  que  le  prince  y aura  confenti. 

Voyons  donc,  d’abord,  fi  la  faculté  de  fufpendre  eft 
fuffifame. 

Dans  ce  fyftême  , quand  le  prince  ufe  de  fon  droit, 
il  ne  fait  autre  chofe  que  déclarer  qu’il  ne  croit  pas 
utile  , ou  qu’il  croit  mauvaife  la  loi  qu’on  lui  prefente, 
& en  conféquence  il  invite  le  corps  legislatif  a 1 exa- 
miner de  nouveau  , pendant  un  intervalle  de  temps 
fixé  par  la  conftitution  ; mais  fi  cet  intervalle  de  temps 
écoulé  , le  corps  législatif  perfifte  dans  fa  premier? 
re'folution  , le  prince  eft  néceftairement  obligé  de 
promulguer  la  loi. 

Or  y j’affirme  qu’avec  un  pareil  ordre  de  chofes  , 
le  pouvoir  législatif  n’eft  réellement  contenu  dans 
aucune  limite.  . # 

Car  il  n’eft  pas  befoin  de  beaucoup  de  fagacité^, 
'pour  appercevoir  qu’il  ne  faudra  que  de  la  perfévé- 
tance  au  corps  législatif^  pour  faire  paffer  telle  loi 
qu’il  voudra  , & qu’il  mettra  d’autant  plus  d’opinia- 
treté  à perfévérer  dans  une  réfol ution  une  fois  prife , 
que  fbn  orgueil  >fera  plus  choqué  de  la  réfiftance  qué 
le  prince  aura  cru  devoir  y apporter. 

Je  fais  bien  que  vous  ne  manquerez  pas  de  dire  , 
que  dans  l’intervalle  fixé  par  la  conftitution  pour 
l’exercice  du  droit  de  fufpendre  , l’opinion  publique 
fe  formera  néceftairement  fur  la  loi  propofée  , & que 
fi  elle  eft  contraire  à la  loi , le  corps  legislatif  n’ofera 
pas  perfévérer  dans  fa  réfolution. 


ïci,  je  vous  prierai  de  vous  reflbuvenir  de  Ce  que 
je  vous  ai  fait  observer  plus  haut  , que  les  grands  corps 
ne  refpe&ent  pas  toujours  l’opinion  publique  ; ici  je 
vous  prierai  de  remarquer  que  non-feulement  ils  ne 
refpedent  pas  toujours  l’opinion  publique  , mais  qu’ils 
peuvent  facilement  la  corrompre.  Or  , fongez  à ce 
que  devient  capable  de  tenter  une  aflemblée  de  légis- 
lateurs, intéreflee  par  fon  amour-propre  à faire  pré- 
valoir ce  qu’elle  aura  une  fois  décidé  , appercevant 
dans  fa  lutte  avec  le  dépofi taire  du  pouvoir  exécutif  > 
une  humiliation  d’autant  plus  certaine  , fi  elle  vient 
à fuccomber , que  ce  ne  fera  qu' après  avoir  perdu  la 
confiance  de  la  nation  quelle  fiuccombera  , Ù parce 
qu’une  afi emblée  de  légiflateurs  ell  infailliblement  la 
première  , la  plus  formidable  de  toutes  les  puifTances^ 
*&  parce  que  les  hommes  qui  n’ofent  penfer  d’après 
eux-mêmes  , font  toujours  du  parti  de  la  puiffance 
qui  domine.  Voyez  comme  l’envie  de  plaire  a cette 
'püifïànce  impérieufe  , empêchera  l’eflor  de  toutes  les 
idées  * comme  elle  va  mettre  dans  fa  dépendance  tous 
ces  écrivains  mercenaires  , tour-à-tour  apôtres  de  la 
licence  & delà  tyrannie  , & ne  parlant  jamais  comme 
ils  penfent , mais  comme  ils  craignent  ( a )*  Réfléchiffes 

'aux  intrigues , aux  "cabales  ; aux  manœuvres  de  . toute 

Tefpece  , aux  délations  fourdes  contre  le  Prince  , aux 
'calomnies  fecfetes  contre  ceux  qui  ine  feront  pas  de 
Tavis  qui  aura  prévalu  , qu’exciteront  ou  feront  réparv- 
rdre  dans  les  provinces  ceux  des  membres  M corps 
légillatif  qui  mettront  un  plus  grand  intérêt  à tnom- 


(d)  Ce  qui  fe  paffe  fous  nos- yeux  , prouve  ce  que  f avâfKfe. 
Oui  ofetoit  aujourd’hui  blâmer  publiquement  le*  operations  4» 
corps  légillatif  ? Et  voyez  avec  quelle  tapce  .on  . ecuf^eofityre 
ie-Roi,  contre  la  Reine^,  &c.r&  cotation  s occupe  peu  d ar- 
^ ^s* libelles  dan&  lefquels  on  fe  permet  de  les 
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rêter  le  torrent  des 
infuiter  chaque  jour 


pher  ; & ail  milieu  de  tous  ces  mouvements  9 ou  fera 
je  vous  prie  , l’opinion  publique  ? comment  pourra- 
t-elle  fe  manifefter  ? & pour  peu  que  le  corps  légifla- 
tif  foit  parvenu  à la  rendre  incertaine,  dites-moi  sil 
fera  tenté  de  revenir  fur  fes  pas  , & de  quelle  manieie 
vous  vous  y prendrez  pour  l’engager  a examiner  de 
nouveau  ce  qu’il  aura  d’abord  ré  foin  ? 

Je  fais  que  vous  direz  encore  qu’il  eft  poflible  de 
prévenir  tous  ces  inconvénients  , en  arrêtant  que  toutes 
les  fois  que  le  Prince  fe  croira  dans  la  néceflité 
d’exercer  fon  droit  de  fufpendre,  il  fera  tenu  de  dif- 
foudre  le  corps  légiilatif,  & d’inviter  fur-le~champ 
les  provinces  à en  conflituer  un  autre  , avec  ordre  aux 
provinces  de  manifeflçr  leur  opinion  fur  la  loi  fuf- 
pendue  , dans  les  inftru&ions  qu’elles  donneront  à leur 
nouveaux  députés. 

Mais  dois-je  vous  répéter  ici  ce  qu’on  vous  a dit 
avant  moi  , fur  les  convulüons  de  toute  efpece 
qu’occafionnera  néceffairement  dans  l’empire  un  droit 
qui  ne  peut  être  exercé  qu’autant  qu’à  chaque  fois 
qu’on  l’exerce,  il  faut  dîffoudre  le  premier  corps  de 
l’empire.  Ne  voyez- vous  pas  quelle  fource  de  divi- 
fions  interminables  vous  allez  ouvrir  , non-feulement 
dans  chaque  province  , mais  dans  chaque  bailliage  ? 
Et  fi  les  provinces , fi  les  bailliages  jugent  d’une 
maniéré  différente  les  uns  des  autres  la  loi  propofée  , 
qui  pourra  les  accorder  entr’eux  , & à quelle  anarchie 
de  principes  ne  faudra-t-il  pas  vous  attendre? 

De  plus,  qui  vous  dit 'que  la  précaution  de  dif- 
foudre  le  corps  politique  à Pinftant  où  la  fufpenfion 
de  la  loi  fera  prononcée  , fuffira  pour  prévenir  l’in- 
fluence de  ce  corps  fur  l’opinion  publique  ? Quoi  î 
vous  penfez  que  les  membres  du  corps  politique  ainfl 
diffous  , de  retour  dans  les  provinces  , garderont  le 
filence?  Vous  croyez  que  leur  orgueil  exalté  au  plus 
haut  degré  , par  l’aéte  du  pouvoir  exécutif  qui  les 
aura  frappés  de  nullité  , leur  permettra  de  relier 


impaffibles  ? Quoi!  vous  ne  Tentez  pas  que,  dans  une 
pofition  pareille , ils  doivent  tout  tenter  pour  fe  faire 
réélire , ou  du  moins  pour  faire  élire  des  hommes 
qui  penfent  comme  eux  , & qu’ainfi , foit  qu’ils  fuc- 
combent  , foit  qu’ils  réufliffent , vous  n’en  aurez  pas 
moins  des  querelles  inteftines  & toutes  les  déprava- 
tions morales  que  ce  genre  de  querelles  entraîne 
ordinairement  à fa  fuite  ? 

# Ce  n’eft  pas  tout.  Eft-ce  une  conftitution  mobile 
que  vous  voulez  , c’eft-à-dire  une  conftitution  que 
les  pallions  particulières  puiftent  changer  , troubler, 
brifer  à chaque  inftant  ; ou  bien  voulez  - vous  une 
conftitution  fixe  , c’eft-à-dire  une  conftitution  qui 
ne  puifîe  s’améliorer  que  d’après  certaines  formes  ? 
Car  je  conviens  qu’il  ne  doit  rien  y avoir  d’abfo- 
lument  fixe  dans  les  étabüfîements  humains. 

Dans  le  premier  cas,  je  l’avoue,  vous  avez  trouvé 
tout  ce  qu’il  vous  faut  pour  obtenir  les  fuccès  funeftes 
que  vous  pourfuivez.  Parce  qu’il  n’y  a pas  de  loi  que  de 
près  ou  de  loin,  on  ne  puifîe  rapporterà  la  conftitution, 
vous  devez  bien  fentir  qu’en  renvoyant  aux  bailliages 
l’examen  de  toute  loi  fufpendue  , vous  n’y  renverrez 
auiïi  que  trop  fouvent  l’examen  de  la  confti;.  tion 
même,  & fur -tout  V examen  du  pouvoir  qui  aura 
fiifpendu  la  loi  ; vous  devez  bien  fentir  qu’excités 
par  les  membres  du  corps  légiflatif,  qui  ne  man- 
queront pas , à leur  retour  dans  les  provinces , de 
répéter  jufqu’à  la  fatiété  , que  la  conftitution  eft  en 
danger  , que  le  Prince  attaque  les  droits  de  la  nation 
les  repréfentants  des  bailliages  ne  s’aftembîeront  cer- 
tainement nulle  part  , fans  qu’il  ne  s’élève  des  quef- 
tions  pour  changer  , modifier  , anéantir  tel  ou  tel 
pouvoir  dans  l’état  ; & alors  , je  vous  le  demande  , 
de  quel  repos  jouirons-nous  , & que  deviendra  notre 
liberté  parmi  des  agitations  fans  celle  renaif- 
fantes  ? 
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Dans  le  fécond  cas , & fi  vous  voulez  une  cons- 
titution fixe,  c’eft-à-dire  une  conftitution  qui  ne 
puifie  s’améliorer  que  d’après  des  formes  tranquilles  , 
apprenez-moi  comment  la  fiabilité  d’une  conftitution 
peut  réfulter  des  éléments  tumultueux  que  vous 
afiemblez  aujourd’hui?  Montrez -moi  comment  elle 
durera  , cette  conftitution  , quand  , par  la  maniéré 
dont  vous  la  formez  , vous  excitez  des  paftions  au 
lieu  d’ordonner  des  habitudes  ; quand , entraînés  par 
les  maximes  d’une  vaine  philofophie  , vous  mettez 
l’inquiétude  dans  tous  les  cœurs  , l’exaltation  dans 
toutes  les  têces  , la  défiance  dans  toutes  les  âmes  j 
quand  , oubliant  qu’une  bonne  conftitution  doit  avoir, 
fur-tout,  pour  objet , la  meilleure  organifation  morale 
d’un  peuple  , parce  que  c’eft  fur-tout  par  les  mœurs 
que  le  peuple  conferve  fa  liberté  y & ne  remar- 
quant pas  aflez  que  les  mœurs  ne  peuvent  fe  former 
que  par  des  affèdions  douces  8c  paifibles,  vous  ins- 
tituez un  ordre  de  chofes  perpétuellement  convuîfif, 
un  ordre  de  chofes  où  toutes  les  ambitions  particu- 
lières , c’eft-à-dire  tous  les  mouvements  qui  ont  conf- 
tamment  détruit  les  empires  > peuvent  fe  développer 
avec  tant  de  facilité , & une  énergie  malheureufement  fi 
funefte  ? 

Enfin  , je  fais  qu’effrayés  en  effet  des  dangers 
fans  nombre  qu’entraîne  le  projet  de  faire  diflbudre 
le  corps  légiüatif  par  le  Prince , toutes  les  fois  que 
celui  - ci  eftimera  convenable  d’ufer  de  fon  droit 
de  * fufpendre  ; quelques-uns  d’entre  vous  propofent 
d’arrêter  que  le  Prince  , en  pareille  circonftance  , 
ne  diffoudra  pas  le  corps  légiüatif;  mais  que  fi  après 
deux  ou  trois  légiflatures , c’eft-à-dire  après  que  le 
corps  légiüatif  aura  été  renouvellé  une  ou  deux  fois  , 
aux  époques  naturelles  de  fa  régénération  , ce  corps 
perfifte  dans  fes  réfolutions  , alors  feulement  le  Princ* 
fera  obligé  de  fanétionner  la  loi  fufpendne. 
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De  cette  maniéré  , le  droit  de  fufpendre  la  loi 
n’opéreroit  aucune  convulflon , aucun  bouleverfe ment 
dans  l’empire. 

Si  lé  corps  légiflatif,  après  un  ou  deux  renou- 
vellements, perfiftoit  dans  fa  première  réfolution,  ce 
feroit  une  preuve  que  la  nation  P de  qui  dépendent 
de  tels  renouvellements  , & qui  auroit  toujours  com- 
pof£  le  corps  légiflatif  de  gens  penfànt  de  la  même 
maniéré  , approuveroit  la  loi;  & dans  ce  cas,  la 
volonté  de  la  nation  étant  au  deflus  de  tout  , le 
Prince  feroit  obligé  de  fan&ionner  la  loi.  Si , au  con- 
traire y le  corps  légiflatif , après  un  ou  deux  renou- 
vellements , abandonnoit  fa  réfolution  , ce  feroit  une 
preuve  que  la  nation  , qui  auroit  recompofé  le  corps 
légiflatif  de  gens  "penfant  d’une  autre  maniéré  , n’ap- 
prouveroit  pas  la  loi  ; & dans  ce  cas  , la  volonté 
ïuprême  de  la  nation  étant  clairement  manifeftée , le 
Prince  , fort  de  cette  volonté  , ne  courroit  aucun 
rifque  en  rejetant  la  loi. 

Ainfl  l’opinion  publique  pourroit  fe  développer 
fans  trouble  5 fans  diviflon  ^ & le  prince  toujours 
éclairé  par  elle  , ne  fe  trouveroit  jamais  dans  le 
cas  de  mériter  fa  cenfure. 

Ici  j’ai  plus  d’une  réponfe  à faire.  D’abord , je 
trouve  que  la  légiflature  qui  propofera  une  loi  à la 
fan&ion  du  prince  , aura  fans  doute  quelque  envie 
de  la  faire  adopter  , car  autrement  elle  ne  la  pro- 
poferoit  pas  ; en  conféquence  , en  même  temps  qu’elle 
la  propofera  y il  demeure  toujours  démontré  qu’elle 
ne  négligera  rien  pour  forcer  le  confentement  du 
prince  ; & comme  ce  confentement  dépendra  de  la 
volonté  des  commettants  du  corps  légiflatif,  il  de- 
meure toujours  également  démontré  que  les  membres 
du  corps  légiflatif  feront  dans  une  correfpondance 
perpétuelle  d’intrigue  avec  leurs  commettants  , afin 
de  leur  faire  partager  l’opinion  qu’ils  auront  adoptée  9 


( 37  ) , 

& de  les  oppofer  enfuite  au  prince  avec  quelques 
lue  cès 

En  fécond  lieu  , je  trouve  que  dans  cette  nouvelle 
hvpothefe,  comme  dans  la  précédente  , loin  de  dimi- 
nuer l’influence  du  corps  légiflatif  fur  les  bailliages , 
vous  ne  faites  au  contraire  que  la  rendre  plus  con- 
fidérable  , car  s’il  vous  a été  prouvé  que  les  membres 
du  corps  légiflatif,  après  leur  diffolution,  auront  encore 
un  grand  intérêt  à mettre  les  bailliages  dans  leur 
parti  , & de  ,rands  moyens  pour  y parvenir  vous 
devez  certes  bien  imaginer  que  le  corps  légiflatif 
fubfiftant  dans  toute  fa  force  avec  un  interet  non 
moins  aflif  à s’emparer  des  bailliages  , aura  bien  plus 
de  moyens  pour  les  aflocier  à fa  caufe. 

En  troifieme  lieu  , j’obferve  que  vous  ne  faites 
pas  difparoître  ici  le  danger  de  renvoyer  aux  bailliages 
l’examen  des  loix  fufpendues  ; que  toute  la  différence 
qui  fe  trouve  à cet  égard  entre  votre  fyftême  & le 
fyftême  précédent , c’eft  que  dans  le  précèdent  les  bail- 
liages examinent  après  la  difl'olution  du  corps  legillatir , 
& que  dans  celui-ci  ils  examinent  tous  les  deux  ans 
après  fon  extinétion  naturelle.  Or  , cette  petite  diffé- 
rence n’empêchera  certainement  pas  que  chaque  bail- 
liage ne  devienne  un  foyer  de  difeufflons  lors  de  la  re» 
compofition  du  corps  législatif  ; cette  petite  différence 
n’empéchera  pas  que  dans  les  bailliages  les  membres 
du  corps  législatif  qui  viendra  de  terminer  les  féances  ^ 
ne  manœuvrent  contre  te  prince  pour  y faire  pré- 
valoir les  loix  fufpendues  , avec  autant  d’a&ivite  que 
les  membres  du  corps  législatif  que  le  prince  auroit 
difTous  ; enfin  , cette  petite  différence  n’empêchera  pas- 
que  les  députés  des  bailliages  repréfentant  la  nation, 
d’une  maniéré  plus  immédiate,  n’agitent,  comme  je- 
l’ai  déjà  dit,  toutes  les  fois  qu’ils  feront  affembles , 
à propos  des  queftions  qui  feront  foumifes  à leur 
examen  , une  foule  d’autres  queflions  relatives 
à la  conffitution  , & qu’ainfi  on  ne  puiffe  jamais 


compter  fur  un  fyftéme  politique  durable  , & fur 
les  habitudes  profondes  & paifibîes  qu’un  fyftéme 
politique  durable  produit  infailliblement. 

Vous  voyez  donc  ici  renaître  , fous  une  autre  forme  , 
les  inconvénients  nombreux  que  je  vous  ai  fait  remar- 
quer dans  le  fyftéme  que  je  viens  de  combattre. 

, vain  prétendrez-vous  que  dans  l’efpace  de  trois 
législatures , il  eft  comme  impoftible  que  la  fureur 
des  partis  ne  s’appaife  pas  5 que  les  intrigues  particulières 
ne  foient  déjouées , que  l’ambition  perfonnelle  ne  fe 
lafte.  D’abord  je  vous  dirai  que  c’eft  toujours  un  ordre 
de  chofes  eftèntiellement  mauvais  , eftentiellement 
corrupteur  de  tous  les  principes  de  la  fociété  y ef- 
fentieilement  immoral  que  celui  qui  ne  pouvant Jub- 
fifter  fans  engendrer  des  partis  , fans  donner  lieu  à 
des  intrigues  y fans  fournir  un  aliment  à l’ambition  , 
ne  îaifte  que  i’efpoir  incertain  de  voir  l’ambition , 
les  intrigues  y les  partis  finir  comme  d’eux-mémes , 
après  un  efpace  de  temps  plus  ou  moins  long. 

Et  puis  y j’ajouterai  que  c’eft  en  vérité  bien  peu 
connaître  les  hommes , que  de  compter  , en  excitant 
perpétuellement  leurs  partions , fur  la  nullité  des  effets 
qu  elles  peuvent  produire.  Prenez  donc  garde  que 
jamais  le  Prince  ne  refufera  fa  fanéîion  , que  lorfqu’il 
appercevra  un  grand  intérêt  à le  faire  ; que  lorfqu’il 
croira  remarquer  , par  exemple , que  s’il  l’accorde  , 
ou  il  fe  compromet  lui  - même  y ou  il  compromet 
eftentiellement  la  chofe  publique.  Ce  ne  fera  donc 
qu’en  matière  grave  qu’il  fufpendra  la  loi  propofée  ; 

& fi  c’eft  en  matière  grave  , fa  lutte  avec  le  corps 
légdlatif  fera  donc  d’autant  plus  lerieufe  & d’autant  plus 
durable  > qu’il  s’agira  d’un  objet  plus  important  ; que 
de  plus  , en  derniere  analyfe  , ainfi  que  je  croîs 
déjà  l’avoir  obfervé  , la  perte  de  l’eftime  ou  de  la 
confiance  de  la  Nation  , fera  le  refultat  néceftàire  d’un 
mauvais  fuccès  pour  celui  des  deux  qui  fuccombera. 
Or  } dans  une  pareille  poficiôn  , & quand  de  fi  puifc 


fants  motifs  déterminer  tenter  por  éviter 

une  défaite  , comment  parviendrez, - vous  a me  per- 
fuader  que  le  corps  légiflatif,  avec  des  moyens  infi- 
• _ r.._  A rpiiï  a.i  Prince  pour  triompher  , 


comment  ne  r~  » ^ ..  . A 

loi  fera  fufpendue  , l’exiftence  politique  de  ceux  qui 
l’auront  propofée  , fe  trouvera  comme  naturellement 
liée  avec  la  deftinée  de  la  loi  ; & aloi  s , a près  ce  qu  J 
viens  de  vous  dire  , comment  ne  voyez-vous  pas  tout 
ce  qu’ils  peuvent  employer  d’opimatrete  & de  comb  - 
naifons  dangereufes , pour  entretenir  dans  la  Nation 
une  fermentation  favorable  à leurs  vues  ? 

Ainfi  donc , quoi  que  vous  fafliez,  il  vous  eft  împoi- 
fible  de  ne  pas  convenir  que  fi  la  conftitution  n ac- 
corde au  Prince  que  la  faculté  de  fufpendre  la  loi  , il 
ne  pourra  exercer  cette  faculté,  fans  qu  il  ne  coure 
de  grands  rifques  pour  lui-même  , fans  qu  en  exer- 
çant il  n’opere  de  grands  troubles  dans  1 empire  , fans 
qu’il  ne  s^xpofe  à tous  les  dangers  d’un  combat 
inégal,  & qui,  quelle  qu’en  folt  1 i(Tue  , conrpr  - 
mettra  toujours  la  paix  publique  , en  maintenant  a 
fociété  dans  un  état  d’effervefcence  a-peu-pres  habituel. 

Mais  une  faculté  dont  on  ne  peut  ufer  fans  s’ex- 
pofer  à produire  de  fi  grands  maux  , eft  une  faculté 
dont  on  n’ufe  pas.  Nul  n’eft  emprefle  de  changer 
fa  pofition  , quelque  incommode  qu  elle  foit , contr 
une  pofition  plus  incertaine  , & fur  - tout  plus 

^ Tenez  donc  pour  démontré  , qu’en  accordant  au 
Prince  le  droit  de  fufpendre  les  loix  propofees , vous 

ne  lui  accordez  véritablement  aucun  droit  ; que  cette 

influence  que  vous  paroiflez  lui  biffer  fur  les  delibe- 
rations du  corps  légiflatif  , n eft  qu  une  ni  iun 
chimérique  : que  loin  d’avoir  trouve  un  moyen  d 
borner  les  entreprifes  du  corps  légiflatif , vous  navez, 
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au  contraire,  trouve  qu’un  moyen  d’exalter  fes  pré- 
tentions y & d’irriter  fon  orgueil. 

La  faculté  de  fufpendre  la  loi  , eft  donc  abfolu- 
ment  infufïifante  pour  contenir  le  pouvoir  légiflatif 
dans  fes  bornes  naturelles.  " ^ 

Avee  cette  faculté  fufpenfive  , vous  n’empêcherez 
donc  pa^  que  le  pouvoir  légiflatif  ne  foit  pouvoir 
illimité  dans  la  conftitution. 

Et  comme  un  pouvoir  ne  peut  être  illimité  dans 
la  conflitution  , fans  envahir  tous  les  autres  , 

Avec  cette  faculté  fufpenfive,  vous  n’empécherez 
donc  pas  que  le  pouvoir  légiflatif  ne  finiffe  par  envahir 
tous  les  pouvoirs,  & fur-tout  le  pouvoir  exécutif. 

Et  comme  la  confufion  des  pouvoirs  détruit  la 
liberté  , 

Avec  cette  faculté  fufpenfive  , vous  n’empêcherez 
donc  pas  que  Je  pouvoir  légiflatif  ne  finiffe  enfin 
par  détruire  la  liberté. 

Or , de  là  que  réfulte-t-il  ? Ceci  certainement  : 

Qu’afin  que  la  liberté  foit  maintenue  , & que  le 
pouvoir  légiflatif  ne  franchifîe  pas  fes  bornes  naturel- 
les , il  faut  trouver  un  autre  moyen  que  la  faculté 
fufpenfive  dont  vous  me  parlez. 

Mais  il  n’y  a pas  de  milieu  entre  la  faculté  de 
fufpendre  les  délibérations  du  corps  légiflatif,  & la 
faculté  de  les  arrêter. 

De  là  , que  réfuîte-t-il  donc  en  derniere  anaîyfe  ? 
Que  l’intérêt  de  la  liberté  exige  que  vous  accordiez 
2u  Prince  la  faculté  indéfinie  d’arrêter  les  délibéra- 
tions du  corps  légiflatif. 

Je  crois  cette  fuite  de  raifonnements  impofïible  à 
combattre. 

Cependant  je  ne  veux  r;en  difïimu!er  • & je  trouve 
ici  trois  objedions  à réfoudre. 


Premièrement , dit  - on  , en  accordant  i un  feul 
homme  la  faculté  de  rendre  nulles  les  délibérations 
du  corps  législatif , vous  mettez  necefTairement  la 
nation  dans  la  dépendance  d’un  feul  homme. 

Je  réponds  que  ce  raifonnement  feroit  foutenable, 
fi  cet  homme  y en  même  temps  qu’il  peut  rendre  nullels 
les  délibérations  du  corps  législatif , avoit  le  droit 
de  mettre  fa  propre  volonté  à la  place  de  la  volonté 
du  corps  législatif  : mais  vous  avez  vu  que  le  prince 
ne  peut  gouverner  que  par  la  loi  ; & vous  favez  de 
plus  que  la  loi  eft  tonte  entière  l’ouvrage  du  corps 
législatif.  En  même  temps  que  je  donne  au  prince 
la  faculté  d’empêcher  que  telle  ou  telle  loi  ne  foit 
promulguée  , je  ne  lui  donne  donc  pas  le  droit  de  faire 
telle  ou  telle  loi  ; & parce  que  la  nation  n’obéit  qu’à  la 
loi  , il  eft  clair  que  fous  aucun  point  de  vue  vous  ne 
pouvez  regarder  la  nation  comme  dans  la  dépendance 
du  prince. 

En  fécond  lieu  , dit-on  , le  corps  législatif  exprime 
par  fes  aftes , la  volonté  générale  & le  prince  n’exprime 
par  les  liens  qu’une  volonté  particulière  ; or  , il  eft 
abfurde  d’arrêter  , par  l’exercice  d’une  volonté  parti- 
culière , le  mouvement  de  la  volonté  générale. 

Je  réponds  , d’après  les  principes  que  j’ai  ci-devant 
expofés  , qu’il  eft  faux  que  le  corps  législatif  exprime 
toujours  par  fes  aftes  la  volonté  générale  ; que  y pour 
qu’il  l’exprimât  toujours  , il  faudrait  , comme  je  l’ai 
prouvé  , qu’en  délibérant  il  pût  être  exempt  de  toute 
efpece  de  paflidn  ou  d’intérêt  particulier  ; que  la  * 
probabilité  qu’il  eft  exemptée  toute  efpece  de  pafîion  ou 
d’intérêt  particulier , diminue , comme  je  l’ai  également 
prouvé  , en  raifon  de  ce  que  la  puiftance  du  corps 
législatif  eft  plus  illimitée  ; qu’une  volonté  qui  n’agit 
que  pour  empêcher  la  puiftance  du  corps  législatif 
d’étie  illimitée  , loin  de  s’oppofer  au  développement 
de  la  volonté  générale  , tend  donc  ; au  contraire  , à 


rendre  ce  développement  plus  régulier  & plus  sur  ; 
que  dès-lors , fi  la  nation  , après  avoir  fenti  la  néceflité 
■d’empêcher  les  e'carts  dangereux  de  la  puifiance  lé- 
gislative , a trouvé  qu’il  importoit  de  laifler  au  prince 
«un  pouvoir  fuffifant  pour  cet  objet  , le  pouvoir  du 
•prince  , à cet  égard  , eft  un  pouvoir  tout  aufil  national 
que  le  pouvoir  des  membres  du  corps  législatif,  quand 
ils  délibèrent  fur  une  loi  ; que  la  volonté  du  prince  , 
Jorfqu’il  exerce  ce  pouvoir  , ne  fauroit  donc  être 
Regardée  comme  une  volonté  privée  ; que  c’eft  donc 
«ne  volonté  nationale  , & qu’ici  la  prétendue  oppo- 
sition entre  la  volonté  générale  & une  volonté  par- 
ticulière n’eft  qu’une  chimere  que  le  plus  léger 
examen  fait  difparoître. 

En  troifieme  lien  , ajoute  - 1 - on  , parce  que  vous 
accordez  au  prince  la  faculté  de  s’oppofer  aux  déli- 
bérations du  corps  législatif,  vous  le  mettrez  fouvent 
dans  le  cas  d’empêcher  qu’une  bonne  loi  ne  foit 
promulguée  ; & ne  faites  - vous  pas  un  grand  mal 
politique  en  foufFrant  qu’il  exifte  dans  l’état  une 
autorité  aflez  confidérable  pour  empêcher  la  promul- 
gation d’une  bonne  loi  ? 

Je  puis  d’ahord  répondre  , comme  on  l’a  fait 
avant  moi , qu’entre  les  loix  que  vous  préfenterez  au 
prince  , les  unes  feront  avantageufes  aux  fujets  , les 
autres  pourront  nuire  à la  prérogative  du  prince  ; 
que^  quant  aux  loix  qui  peuvent  nuire  à la  prérogative 
du  prince  , c’eft  un  bien  qu’il  en  empêche  la  pro- 
mulgation , puifque  fa  prérogative  n’eft  inftituée  que 
pour  protéger  la  liberté  nationale  , puifque  dès-lors 
toute  loi  qui  diminue  cette  prérogative  efl:  effen- 
tiellement  mauvaife  : que , quant  aux  loix  qui  feront 
avantageufes  aux  fujets , le  prince  n’a  aucun  intérêt 
à s’y  oppofer  , attend#  que  plus  les  fujets  profpé- 
reront  , & plus  lui  - même  fera  puifiant;  & qu’ainfi 
vous  n’avez  pas  4 craindre  y autant  qu’on  afïede  de 


h dire  , que  le  prince  empêche  la  promulgation  d’un» 
bonne  loi. 

Je  puis  en  fuite  vous  répondre  , qu’il  eft  infiniment 
moins  dangereux  de  manquer  d’une  bonne  loi  que 
d’en  avoir  de  mauvaifes , & vous  favez  que  c’eft  le 
defpotifme  qui  enfa*nte  les  mauvaifes  loix  , c’eft- 
à-dire  les  loix  nuifibles  à la  liberté.  Vous  fâvez 
que  le  defpotifme  , foit  qu’il  exifte  dans  les  mains 
d’un  feul  , (pit  qu’il  repofe  dans  les  mains  de  plufieurs , 
ne  refulce , ainfi  que  je  l’ai  démontré  P que  de  la 
çonfufion  des  pouvoirs.  Vous  n’avez  pas  oublié  ce 
que  je  viens  de  vous  démontrer  également , que  le 
pouvoir  législatif  tend  néceflairement  à envahir  tous 
les  autres  pouvoirs  , s’il  ne  fe  trouve  perfonne  qui  ait 
la  faculté  d’en  arrêter  l’a&ion.  Vous  n’avez  donc  pas  ou, 
bile  que  le  pouvoir  législatif,  dès  qu’il  eft  illimité , devient 
defpotique  ; or  , c’eft  à vous  maintenant  de  choifir 
entre  un  ordre  de  chofes  qui  , en  produifant  le 
defpotifme  de  plufieurs  , peut  donner  lieu  à beaucoup 
de  mauvaifes  loix  , &:  un  ordre  de  chofes  qui , en 
empêchant  ce  même  defpotifme  , peut  quelquefois 
vous  expofer  à manquer  long -temps  d’une  bonne 
loi. 

Enfin  , je  puis  vous  dire  qu’il  eft  faux , dans  îe 
fyftême  que  je  vous  préfente  , que  vous  foyez  expofés 
à manquer  long-temps  d’une  bonne  loi.  Qu’eft  - ce 
que  fait  le  prince  en  refufant  fon  confentement  à 
une  loi  ? Il  déclare  qu’il  l’ examinera  ; car  voilà  en 
quoi  confifte  fon  refus  : & que  fignifie  ce  refus  ? 
Que  fi  dans  la  fuite  le  prince  vient  à découvrir  que 
la  loi  qu’il  a refufée  eft  avantageuse  , & qu’elle  lui 
foit  préfentée  de  nouveau  , fuivant  de  certaines  formes 
qui  feront  indiquées  par  la  conftitution  , il  la  fano- 
donnera.  Ainfi , je  ne  force  ici  çn  aucune  maniéré 
îe  confentement  du  prince  : mais  en  même  temps 
je  me  ménage  tous  les  moyens  de  l’éclairer  fur  la 
valeur  de  la  loi  qui  lui  eft  préfentée  * & il  ne  s’agit 


plus  que  de  trouver , quand  la  loi  fera  bonne.,  une 
maniéré  de  prouver  qu’elle  eft  bonne  , à laquelle  il 
lui  foit  comme  imooflible  de  réfifter. 

Or  , en  quoi  confifte  cette  maniéré  ? A organifer 
l’opinion  publique  de  façon  qu’elle  n’exprime  jamais 
autre  chofe  que  la  vérité. 

L’opinion  publique  n’eft  tout  ce  qu’elle  doit  être  , 
elle  ne  devient  l’exprefîion  naturelle  delà  vérité, 
qu’autant  qu’elle  eft  parfaitement  libre. 

L’opinion  publique  n’eft  parfaitement  libre  qu’autant 
qu’elle  fe  développe  d’une  maniéré  douce  & tranquille, 
croiftant  comme  la  lumière  du  jour , s’étendant  pour 
ainfi  dire  dans  les  efprits  comme  celle  - ci  s’étend 
dans  l’efpace  , par  un  mouvement  toujours  uniforme 
& toujours  paifible. 

Or  y l’opinion  publique  ainfi  formée  , eft  de  toutes 
les  puift'ances  celle  à laquelle  on  réfifte  le  moins  ; 
elle  eft  véritablement  le  produit  de  toutes  les  intel- 
ligences & de  toutes  les  volontés  ; on  peut  la  re- 
garder en  quelque  forte  comme  la  confcience  ma- 
nifeftée  d’une  nation  entière  ; & vous  voyez  bien 
qu’il  eft  impoftibie  qu’elle  fe  montre  fans  forcer 
tous  les  préjugés  à fe  taire,  toutes  les  prétentions 
particulières  à difparoître. 

Mais  comment  faire  pour  organifer  ainfi  l’opinion 
publique  ? 

C’eft  ici  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous 
répéter  ce  que  je  vous  ai  dit  en  commençant  , que 
les  queftions  que  vous  agitez  font  prématurées.  Si, 
avant  tout , il  nous  avoit  été  permis  de  vous  rendre 
compte  de  nos  idées  fur  les  adminiftrations  pro- 
vinciales, fur  les  municipalités,  & principalement 
fur  un  fyftè  r e d’éducation  publique  approprié  à toutes 
les  claffes  de  la  fociété  , vous  auriez  vu  comment , 
au  moyen  de  toutes  ces  inftitutions  particulières , il 
étoit  poftible  de  donner  au  peuple  de  grandes  & 
profondes  habitudes,  d’ordonner  toutes  fes  affe&ions 


pour  Futilité  commune,  de  rétablir  fes  mœurs,  & 
en  rétabliffant  fes  mœurs , de  lui  faire  pour  ai  ni» 
dire  une  autre  intelligence  ; car  il  y a une  grande 
correfpondance  entre  l’efprit  & le  cœur;  & quand 
le  cœur  ne  nourrit  que  des  penchants  honnêtes  , 
quand  il  fent  tout  ce  qui  eft  bon , il  eft  difficile 
que  l’efprit  s’égare  , & qu’il  n’apperçoive  pas  tout 

ce  qui  eft  bien.  ...  . 

A côté  de  toutes  les  inftitutions  dont  je  vous  parle  , 
la  liberté  de  la  preffe  eût  exifté  , & la  penfée  de 
chacun  fe  développant  fans  obftacle  , & les  bonnes  pen- 
fées  fe  multipliant  comme  les  bonnes  mœurs  qui  rendent 
les  hommes  finguliérement  énergiques  , mais  aulfi  (jn- 
guliérement  paifibles  , vous  enfliez  vu  tou]ours  1 opinion 
publique  fe  développer  fans  trouble  & fans  orage;  il  vous 
eût  été  facile  alors  de  vous  former  une  idée  jufte 
de  fon  empire  , & vous  n’auriez  pas  eu  de  peine 
à comprendre  comment  , toutes  les  fois  qu’elle  eut 
prononcé  fur  les  avantages  d’une  loi  , le  prince  , 
jamais  forcé,  toujours  libre,  n’eût  trouvé  cependant 
en  lui-même  aucun  moyen  de  reftfter  a fa  puil- 
fan  ce. 

Ces  développements  étoient  d’une  haute  impor- 
tance ; vous  n’avez  pas  jugé  à propos  de  les  at- 
tendre ; mais  du  moins  doit-il  m’être  permis  de^ vous 
faire  remarquer  comment  dans  mon  fyftême  1 opinion 
publique  fe  développe  avec  bien  plus  de  liberté  que 
dans  aucun  de  ceux  que  j’ai  combattus. 

Vous  avez  vu  à quelles  difcuffions  , a quels  mou- 
vements , à quelles  intrigues , à quelle  efferyefcence 
de  tous  les  efprits  , de  /toutes  les  volontés  , il  falloit 
s’attendre  dans  les  fyftêmes  que  j’ai  combattus  : vous 
avez  vu  de  quels  moyens  on  uferoit  pour  corrompre 
l'opinion  , comment  elle  deviendroit  facile  a cor- 
rompre : ej  vous  ai  meme  fait  entrevoir  comment 
le  corps  légiflatif  étant  néceffairement  la  puiffance 
dominante  ^ la  feule  puiffance  que  1 on  craindroit 


d’oiFenfer^  il  pourroit  arriver  que  vous  finiriez  un 
jour  par  n’avoir  aucune  véritable  liberté  de  là 
preffe.  (j) 

Or  , recherchez  maintenant  avec  moi,  fi  vous 
avez  les  mêmes  inconvénients  à redouter  dans  le 
fyftême  que  je  vous  propofe. 

Parce  que  dâns  ce  fyftême  il  n’y  auroit  aucune 
circonftance  ou  le  corps  légiflatif  pourroit  forcer  le 
confentement  du  Prince  , il  eft  évident  qu’il  ne  ref- 
teroit  aucun  motif  au  corps  le  gifla  tif  , pour  entre- 
tenir une  correfpondance  d’intrigue  dans  les  bailliages  , 
afin  de  fe  tenir  toujours  en  mefure  d’oppofer  la 
volonté  des  bailliages  à celle  du  P.ince. 

Parce  que  dans  ce  fyftême  , le  Prince  , en  refufant 
fbn  coiifentement  à une  loi , ne  déciareroit  pas  qu’il 
la  rejette  abfolument  , ce  qui  feroit  abfurde  , mais 
qu’il  attend  que  l’opinion  publique  la  lui  ait  démon- 
trée bonne  pour  l’adopter , il  eft  évident  que  Eon- 
feuîement  le  corps  îégiftatif  n’auroit  pas  de  motifs  , 
mais  même  n’auroit  pas  de  prétextes  pour  mettre  en 
mouvement  les  bailliages. 

Parce  que  le  Prince  , en  refufant  fon  contente- 
ment à un.e  loi  , ne  fe  donneroit  pas  pour  juges  les 
bailliages  , mais  l’opinion  publique , V opinion  publique 
dont  le  propre  eft  de  n’avoir  aucun  tribunal  vifible  , 
dont  cependant  la  puijftance  exifte  & Je  reproduit 
par- tout  ; il  eft  encore  évident  que  non-feulement, 
le  corps  Iégiftatif  n’auroit  pas  de  motifs , que  non- 
feulement  il  n’auroit  pas  de  prétextes  pour  mettre  en 
mouvement  les  bailliages  , mais  qu’il  ne  chercheroit 


(a)  Je  puis  juftifier  ce  que  j’annonce  ici , par  les  difficultés  que 
j’ai  éprouvées  pour  l’imprelfion  de  cet  ouvrage.  J’ai  eu  beaucoup 
de  peine  à trouver  un  imprimeur  qui  voulût  s’en  charger , &C 
cela  parce  que  mon  opinion  n’étoit  pas  celiedu  parti  qui  paroif 
Toit  devoir  prévaloir  dans  i’affemblée. 


pas  ‘meme  à le  tenter  , puifque  ce  ne  (croit  pas  là 
que  fe  trouveroientTes  véritables  juges. 

D’un  antre  côté*,  parce  que  le  pouvoir  légiflatif 
& le  pouvoir  exécutif  feroient  tellement  limités  l’un 
par  l’autre  , qu’il  leur  deviendroit  comme  impoflible 
de  s’envahir  & de  fe  confondre  ; vous  comprenez  que 
de  leur  indépendance  réciproque  réfulteroit  éminem- 
ment la  liberté  de  la  prefle  , & cela  parce  que  chaque 
pouvoir  auroit  un  intérêt  égal  à ce  qu’elle  ne  fût 
gênée  par  aucune  entrave,  & cela  parce  que  nul 
des  deux  ne  feroit  aflez  puiffant  pour  y apporter 
quelque  gêne  : or  , je  n’ai  pas  befoin  de  vous  dire 
qu’il  n’y  a pas  de  véritable  opinion  publique  fans  la 
liberté  de  la  preffe , & qu’ainfi  la  conftitution  où  la 
liberté  de  la  prefl'e  eft  la  plus  affurée  , eft  aufti  celle 
où  l’opinion  publique  fe  développe  avec  plus  de  fa- 
cilité & d’énergie. 

Je  voudrois  bien , au  refte  , pouvoir  m’étendre 
ici  fur  le  rapport  qui  exifte  entre  l’indépendance 
des  pouvoirs  exécutif  & légiflatif  , & la  liberté  de 
la  prefle  : combien  il  me  feroit  aifé  de  prouver  qu’en 
Angleterre  , par  exemple  , ce  n’eft  qu’à  l’indépen- 
dance & à la  limitation  réciproque  de  ces  deux  pou- 
voirs , qu’on  doit  cette  liberté  de  la  prefle  , dont 
nous  célébrons  avec  tant  de  raifon  les  avantages  ! 

Quoi  qu’il  en  foit,  dans  mon  fyftême  il  y a donc 
ceci  de  prouvé  , que  tandis  que  j’ôte  à l’ambition 
particulière  toutes  les  reffources  que  vous  lui  laiflez 
dans  les  vôtres,  pour  troubler  le  repos  de  la  fociété, 
pour  dépraver  les  habitudes  du  peuple  , pour  cor- 
rompre l’opinion  ou  l’empêcher  de  naître  , je  dif- 
pofe  , au  contraire  , toutes  chofes  de  maniéré  à ce 
que  cette  même  opinion  s’organife  de  la  façon  la 
plus  faine  & la  plus  puiffante. 

Or  , ne  viens-je  pas  de  vous  dire  que  l’opinion 
publique  , bien  organifée  , eft  la  première  de  toutes 
les  puiflances , la  feule  à laquelle  on  ne  réfifte  pas  ; 
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& fi  cela  eft,  comment  pouvez-vous  prétendre  que 
dans  mon  fyftême  on  peut  être  expofé  à manquer  d’une 
bonne  loi  ? comment  ne  voyez-vous  pas  que  toutes 
les  fois  que  l’opinion  publique  déclarera  bonne  une 
loi , il  eft  impoftible  que  le  Prince  , librement  & fuf- 
fifamment  éclairé  par  l’opinion  , puifte  refufer  d y 
confentir  ? 

Encore  une  réflexion.  Puifqu’il  s’agit  ici  d opinion 
publique  , je  voudrois  beaucoup  que  vous  examinafliez 
fi  ce  n’eft  pas  dans  l’exercice  de  l’opinion  publique 
que  confifte  la  fouveraineté  d’un  grand  peuple  ; fi  vous 
qui  nous  parlez  fans  cefle  de  la  fouverainete  de  la 
nation  , vous  n’enlevez  pas  de  fait  à la  nation  fa 
fouveraineté,  en  organifant  votre  conftitution  de 
maniéré  à ce  que  l’opinion  y fera  toujours  troublée  , 
toujours  contrainte  dans  fon  développement , à ce  qu  elle 
y fera  toujours  incertaine  , toujours  flottante  ^toujours 
le  produit  de  quelque  mouvement  particulier  * il 
moi  , au  contraire  , qui  m’attache  fpécialement  dans 
la  conftitution  dont  je  fuis  occupé , à conferver  a 
l’opinion  toute  fon  indépendance  , à faire  en  forte 
qu’elle  ne  foit  jamais  que  le  réfultat  uniforme  & 
tranquille  de  toutes  les  intelligences  & de  toutes 
les  volontés  ; ii  moi  je  n’aflure  pas  mieux  que  vous 
le  pouvoir  fuprême  dn  peuple  , fl  je  n’éleve  pas  ce 
pouvoir  au  defTus  de  tous  les  autres  pouvoirs  , en  le 
mettant,  par  la  maniéré  dont  je  l’organife  , hors  de 
portée  d’être  corrompu  par  aucun  (0).  Méditez  bien 
fur  ce  que  je  vous  dis  ici  , & croyez  que  des  ap- 
perçus  de  ce  genre  méritent  de  vous  arrêter  quelques 

inftants. 


r Toute  opinion  qu’on  fait  eft  une  opinion  corrompue. 
L’opinion  publique,  dans  mon  fyftême,  n'eft  pas  corrompue, 
parce  qu’on  ne  peut  pas  la  faire.  ^ 


V 


J’ai  détruit,  je  penfe  > d’une  maniéré  péremptoire  * 


les  trois  obje&ions qui  pouvoient  m’étre  oppofées  * 
triais  ce  n’eft  point  encore  affez  , & je  trouve  que 
j omettrois  deux  obfervations  importantes  : Tune 
eft  morale  ; & l’autre  eft  politique  > & toutes  les 
deux  me  paroiffent  très- propres  à démontrer  de  plus 
en  plus  combien  font  abfurdes  les  fyftémes  contre 
Jefquels  je  m’élève  en  ce  moment. 

Piemiere  obfervaticn.  On  ne  peut  me  nier  que 
dans  ces  fyftémes  , meme  dans  celui  où  le  prince 
o elt  tenu  de  donner  fon  confentement  à la  loi 
qu’après  trois  législatures ^ une  époque  n’arrive  enfin 
ou  Ion  confentement  eft  forcé.  Or  , dites  - moi 
je  vous  prie  , fi  vous  avez  le  droit  de  forcer  le 
confentement  de  quelque  individu  que  ce  foit  dans 
la  fociéte?  Vous  avez  vu  vos  mandats , lorfqu’on  leur 
propofoit  des  loix  nuihbles  au  peuple , déclarer  que 
quoi  qu  il  arrivât  ils  n’y  confentiroient  pas  ; oppofer 
leur  confcience  a la  volonté  du  prince  ; donner  leur 
demiflion  plutôt  que  d’exécuter  ce  qu’ils  croyoient 
wjulte^  & vous  avez  applaudi  au  courage  & à la 
probité  de  vos  magiftrats  : & auirmrd’bni  t/nilC  irnna 


volonté  que  la  vôtre , à ce 


ubles  dans  l empire  , & 
nps  les  chofes  de  maniéré 
derniere  analyfe  d’autre 
qu’un  terme  fatal  arrive 
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où  il  ne  - lui  fera  plus  permis  d’écouter  ce  que  pourra 
lui  commander  fa  raiton  * mais  quand  nous  déli- 
bérons enfemble  b votre  avis  prévaut  fui  le  mien, 
s’il  devient  loi  9 sûrement  il  ne  fuit  pas  de  là  que 
vous  puiiïiez  me  jnettre  maigre  moi  au  rang  ^des 
miniftres  ou  des  exécuteurs  de  cette  loi  9 fixe- 
ment vous  convenez  tous  que  ce  feroit  une  chofe 
fouverainement  immorale  que  de  vouloir  m obliger  , 
je  ne  dis  pas  après  un  an  , mais  après  deux  , mais 
après  vingt  , & tant  que  je  perfifterai , dans  mon 
opinion  , à devenir  le  minifire  ou  l’executeur  de 
votre  loi  ^ & ce  qui  eft  fouverainement  immoral 
à mon  égard  , n’eft  - il  donc  pas  fouverainement 
immoral  à l’égard  du  prince  ? Eft  - cô  qu  il  y a 
deux  morales  , deux  juftices  ? Et  s il  n y a pas 
deux  morales. , deux  juftices  , comment  ; en  recon- 
noiffant  que  toutes  les  confciences  doivent  etre 
libres  , pouvez-vous  penfer  qu’il  importe  a 1 intérêt 
public  qu’il  exifte  dans  l’état  une  confcience  qu  on 
ait  le  droit  de  violer  , un  homme  qu  on  puifle^  apres 
un  certain  temps , condamner  à faire  ce  que  lui 
défend  fa  confcience?.  , f 

Seconde  obfervation.  Si  vous  m’avez  écouté  avec 
quelque  attention  , il  eft  impoflible  que  vous  lie 
conveniez  que  dans  les  fyftêmes  que  je  combats  , 
le  prince  vivra  dans  un  état  perpétuel  de  défiance  & 
de  crainte  , menacé  fouvent  de  voir  fon  autorité 
envahie,  s’il  n’exerce  le  droit  que  vous  lui  laiffez 
de  fufpendre  la.  loi  * certain  d’un  autre  cote  que 
s’il  l’exerce  , il  occafionnera  malgré  lui  un  grand 
trouble  y de  grandes  divifions  dans  l’empire  : or  , 
nul  ne  veut  vivre  dans  un  état  perpétuel  de  défiance 
& de  crainte  > & quiconque  fe  trouve  dans  une  celle 
pofition , travaille  de  fon  mieux  à s’en  affranchir. 
Le  prince  fera  donc  tout  ce  qui  dépendra  de  lui 
pour  rendre  fa  pofition  meilleure  ; & comme  il  ne 
le  pourra  fans  renverfer  la  conftïtution  , attendes? 


vous  qn’il  négligera  aucun  des  moyens  qui  feront  ea 
fa  puiffance  , afin  de  parvenir  à ce  terme  de  tous 
fes  efforts. 

Puifqu’il  vous  faut  une  confiiîuticn  monarchique  r 
il  me  fèmble  qu’en  travaillant  à l’organifer  y votre 
art,  comme  pour  toute  autre  confiitution  , doit  être 
tel , qu’aucun  des  pouvoirs  dont  elle  fe  compofe  , non- 
feulement  n’ait  aucune  force  , mais  aucun  intérêt 
pour  la  détruire.  Or  ici  réfléchifiez  - y bien  , & 
voyez  fi  le  mal-aife  habituel  ou  vous  tenez  Je 
prince  , ne  lui  donnera  pas  un  intérêt  confiant , je 
vais  plus  loin  , un  intérêt  violent  à brifer  un  régime 
dans  lequel  il  n’exifie  pour  lui  aucune  fécurité  véritable. 

Et  fi  cet  intérêt  violent  exifie  pour  le  prince  , 
que  deviendra  votre  confiitution  ? Prenez  toutes  les 
précautions  que  vous  pourrez  imaginer  pour  la  main- 
tenir , je  vous  foutiens , moi  , que  dès  que  vous  y 
placez  un  homme  excité  ^ par  le  fentiment  toujours 
fi  a&if  de  fa  confervation  & de  fon  bien-être  , à 
la  renverfer , cet  homme  , pour  peu  qu’il  difpofe 
d un  pouvoir  quelconque  , ( & il  vous  eft  impofiible 
de  ne  pas  laifièr  tout  le  pouvoir  exécutif  au  prince  ) 
finira  infailliblement  par  la  détruire. 

Regardez  comme  une  maxime  incontefiable  , que 
pour  faire  une  bonne  confiitution , il  importe , fur 
tonte  chofe  , de  ne  pas  environner  les  pouvoirs 
dont  elle  fe  compofe  de  trop  d’inquiétude  ; car  , ce 
font  les  pofitions  incertaines  & inquiétés  qui  rendent 
les  hommes  entreprenants  : & on  n’afiure  jamais  mieux 
la  prospérité  d’un  empire  , qu’en  y diftribuant  les 
pouvoirs  de  maniéré  à ce  que  ceux  qui  en  dif- 
pofent  y ne  foiçnt  tourmentés  par  aucune  affeêlion 

pénible  en  les  exerçant. 

y 

Ainfi  donc  , car  il  eft  temps  de  finir , je  puis 
regarder  comme  démontré  } qu’afin  que  la  puif- 
fance législative  ne  foie  pas  illimitée,  il  eft  indif- 
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penfable  qu’aucun  a&e  du  corps  legislatif  n’ait  forcé 
de  loi,  qu’autant  que  le  prince  y aura  librement  confenti, 
Ainfi  , en  réfumant  tout  ce  que  j’ai  dit  fur  les 
deux  chambres  & fur  la  fandion  du  prince , re- 
lativement à la  fécondé  quefïion  , c’eft-à-dire  rela~ 
tivement  à la  maniéré  de  borner  le  pouvoir  législatif , 
je  fuis  bien  fondé  à pofer  en  principe  que  le  pouvoir 
légistatif  ne  fera  ce  qu’il  doit  être  , qu’autant  qu’on 
organifera  le  corps  législatif  en  deux  chambres  ef- 
fentiellement  diflin&es  , & que  fes  délibérations  auront 
befoin  3 pour  être  exécutées , du  confentement  libre 
du  prince, 

Refteroit  à rechercher  maintenant , comme  je  Pai 
fait  en  traitant  du  pouvoir  exécutif,  fl  les  précau- 
tions que  je  vous  indique  ici  , font  bien  les  feules 

Su’il  faut  prendre  pour  contenir  le  pouvoir  légiflatif 
ans  fes  bornes  naturelles. 

Ceci  m’ameneroit  à examiner  une  queftion  dont 
vous  ne  vous  êtes  pas  encdre  occupés  ; la  queftion 
de  favoir  s’il  ne  convient  pas  de  lailFer  au  Prince , 
indépendamment  de  la  faculté  de  confentir  la  loi  , 
la  faculté  de  diffoudre  le  corps  légiflatif  quand  il 
l’eflime  convenable,  fauf  à lui  impofer  l’obligation 
de  le  faire  recompofer  dans  un  délai  très-court,  qui 
feroit  fixé  par  la  conftitution. 

Mais  comme  la  difcuflion  d’une  pareille  queftion 
feroit  prématurée  , je  remets  à m’y  livrer  lorfque 
vous  aurez  déterminé  le  moment  de  vous  en  occuper. 
Alors  j’acheverai  d’expofer  mes  idées  fur  le  danger 
qu’on  court  en  laiffant  au  pouvoir  légiflatif  un  moyen 
quelconque  d’outre-palfer  fes  bornes  naturelles  (a)  , & 

(<z)  Je  voudrois  avoir  le  temps  de  faire  remarquer  ici,  que 
toutes  les  fois  qu’un  pouvoir  excede  fes  bornes  , il  perd  fon  énergie 
naturelle , & que  la  meilleure  maniéré  d’empecher  que  le  pouvoir 
législatif  ne  protégé  la  liberté , c’eft  de  lui  lailfer  un  moyen 
cTenvahk  le  pouvoir  exécutif. 


fur  la  meilleure  maniéré  de  le  limiter , pour  qu’il  ne 
loit  jamais  autre  chofe  que  pouvoir  Iégiflatif. 

Je  termine  donc  ici  tout  ce  que  j’avois  à vous  dire 
fur  les  diverfes  queffions  que  vous  agitez  ; & d’après 
mes  principes  fufïifamment  développés  , j’eftime  qu’afin 
q*e  les  pouvoirs  Iégiflatif  & exécutif  ne  foiant  pas 
confondus , & que  la  liberté  publique  repofe  fur  une 
bafe  durable , vous  devez  arrêter  : 

i°.  Que  le  corps  Iégiflatif  fera  perpétuellement 
exiftant , c’eft-à-dire  , afin  d’éviter  toute  équivoque  ? 
qu’il  y aura  toujours  dans  la  nation  un  corps  légif- 
latif,  lequel  tiendra  une  fefïion  chaque  année,  dont 
la  durée  fera  limitée  par  la  conftitution  , & pourra 
de  plus  être  prorogé  ou  raffemblé  de  nouveau  toutes 
les  fois  que  l’intérêt  public  l’exigera. 

2°.  Que  le  corps  Iégiflatif  fera  divifé  en  deux 
chambres , dont  la  compofition  devra  être  efïentielle* 
ment  différente, 

3°.  Que  le  Prince  ne  pourra  ni  propofer  ni  rédiger 
la  loi  , & que  la  propofition  & la  rédaâion  en 
appartiendront  exclusivement  au  corps  Iégiflatif. 

4°.  Qu’aucune  loi  néanmoins  ne  pourra  être  exé- 
cutée , qu’autant  qu’elle  aura  obtenu  le  confente- 
ment  libre  du  Prince, 

Telle  eft  mon  opinion  : je  vous  aurois  rendu  compte 
avec  moins  de  détail  des  motifs  qui  me  l’ont  fait 
adopter  y fi  je  n’étois  malheureufement  inftruit  qu’on 
s’efforce  , par  toute  efpece  de  moyens  , de  traveftir 
en  ennemis  de  la  liberté  ceux  d’entre  nous  dont  les 
maximes  politiques  fe  rapprochent  de  celles  que  je 
viens  d’expofer. 

Il  falloit  donc , malgré  moi , que  je  prouvafle  que 
fi  je  tiens  à mes  idées , c’efl  parce  que  j’aime  fincé- 
rement  la  liberté  ; c’eft  parce  que  je  crois  fortement 
que  dans  une  monarchie  héréditaire  & dans  un  grand 
empire  ; la  liberté  ne  peut  exiiier  hors  du  fyffêmtf 
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politique  que  je  vous  propofe  ; c’eft  parce  que  je 
fuis  intimement  convaincu  qu’on  s’éloigne , dans  tous 
Jes  autres  fyftêmes  y de  la  route  qui  doit  y conduire  ; 
c’eft  parce  que  je  ne  puis  m’empêcher  de  voir,  fur- 
tout  , que  faute  de  combiner  afîêz  i’a&ion  réciproque 
des  pouvoirs  conftituriQnnels  entr’eux  , on  fe  difpofe 
à fonder  au  milieu  de  npus  une  autre  efpece  d’arif- 
tocratie  incomparablement  plus  redoutable  que  celle 
que  nous  venons  de  renverfer. 

Or  , je  n’ai  pu  prouver  toutes  ces  chofes  fans 
me  livrer  à une  difcuiïion  de  quelqu’étendue  : à cote 
des  vérités  que  je  voulois  établir  , j’appercevois  un 
grand  nombre  de  préjugés  à combattre  y & ma  tâche 
s’efl:  nécessairement  accrue  de  tous  les  efforts  qu’il 
m’a  fallu  faire  pour  détruire^  autant  qu’il  étoit  en 
moi  y ces  préjugés  dangereux. 

Au  refte , je  ne  me  flatte  pas  d’avoir  réufïi.  La 
fermentation  dans  laquelle  , depuis  quelque  temps  , on 
a eu  Part  d’entretenir  les  efprits  , afin  de  forcer  , s’il 
étoit  pofiible  , jufqnp  dans  le  fein  de  cette  affêmblée, 
-*la  liberté  des  fuffrages  , eft  trop  confidérable  pour 
que  la  vérité  des  principes  que  j’ai  mis  fous  vos  yeux 
puiffe  être  facilement  apperçue. 

Mais  un  jour  arrivera  , & peut  - être  ce  jour 
n’eft  - il  pas  loin  ou  en  revenant  fur  vos  propres 
idées  , vous  vous  convaincrez  par  une  expérience 
perfbnnelle  , que  ce  n’eft  que  dans  le  calme  qu’on 
peut  travailler  avec  quelque  fuccès  à l’établiffement 
'd’une  bonne  conftitution  , parce  qu’un  travail  de 
cette  efpece  demande  les  méditations  les  plus  pro- 
fondes & les.  combinaifons  les  plus  froides  ^ & que, 
l’on  ne  combine  pas  froidement , & qu’on  ne  médite  pas 
parmi  des  troubles  fans  cefle  renaiffants  , & quand 
les  opinions  participent  des  paffions  dont  on  eft 
agité. 

Alors  vous  fentirez  la  nécefîité  de  rétablir  , avant, 
_ toute  chofe  , la  paix  autour  de  vous  \ & toutes 


let  ambitions  particulières  étant  appaifées  , & Tordre 
régnant  dans  l’empire  y & l’époque  des  difcuftions  tran- 
quilles étant  enfin  venu.,  on  vous  verra  fans  doute  livrer 
à un  nouvel  examen  tout  votre  travail  a&uel  fur 
la  conftitution  ; & fi  > parmi  vos  délibérations , il  en 
exiftoit  quelques-unes  dont  il  faudroit  vous  départir  , 
j’ai  une  trop  haute  idée  de  la  pureté  des  principes 
qui  vous  dirigent  , pour  n’étre  pas  convaincu  que 
vous  en  ferez  le  facrifi ce  fans  regret. 

En  attendant  , j’aurois  cru  me  manquer  à moi- 
même  , fi , quelle  que  foit  la  défaveur  habilement  pré- 
parée , qui  environne  aujourd’hui  l’opinion  que  je 
défends  , je  m’étois  permis  de  vous  difîimuîer  que 
je  la  crois  la  plus  fage  , la  plus  appropriée  aux  cir- 
confiances  où  vous  êtes.  Le  devoir  que  m’impofe  la 
million  honorable  dont  je  fuis  chargé  , me  commande 
impérieufement  de  vous  rendre  compte  de  mes  idées , 
fans  trop  rechercher  quel  en  fera  le  fuccès  ; & dans 
cette  occafion  folemnelle  ^ & quand  il  s’agit  de  pro- 
noncer fur  les  plus  grands  intérêts  de  la  nation  , je 
me  trouverois  bien  coupable  , fi  j’avois  pu  m’enve- 
lopper dans  un  lâche  fiîence. 


P.  S.  L’aftemblée  ayant  arrêté  , ‘contre  le  vœu  de 
la  pluralité  des  membres  du  comité  de  conftitution  , 
porté  par^TM/^eT  EHÎ^ToIendaj  & Mounier  , que 
le  corps  légiflatif  demeureroit  conüitué  en  une  aftèm- 
blée  unique,  & que  le  confentement  libre  du  Roi  — 
ne  fêroit  pas  néceffaire  pour  la  promulgation  de  la 
loi  , M.  de  Lally  - Tolendal  , M.  Mounier  & moi  , 
nous  n’avons  pas  cru  pouvoir  continuer  , pour  l’aftèm- 
bîée,  notre  travail  fur  la  conftitution  , les  principes 
qu’elle  a jugé  à propos  d’adopter  , différant  eften- 
tiélîement  des  nôtres , & nos  mandats  y comme  notre 
propre  conviélion , nous  impofant  la  loi  de  tenir 
rigoureufement  à nos  principes  : en  conféquen ce  nous 


avons  donné  notre  démiflion  de  membres  du  comité 
de  confiitution. 

/ Cependant  nous  n’en  acquitterons  pas  moins  notre 
dette  de  citoyen  & de  député  , & nous  Tommes  con- 
venus de  continuer  à écrire  , en  nous  communiquant 
nos  recherches  fur  la  matière  qui  a fait  jufqu’à  pré- 
fent  l’objet  de  notre  travail. 

Je  m’étois  chargé  ? dans  le  comité  de  confiitution  , 
des  municipalités  : je  vais  rafiembler  toutes  mes  idées 
fur  cet  objet  important  ; & fi-tôt  que  mon  travail 
fera  prêt , je  le  publierai.  Malheureufement  ce  travail 
fera  beaucoup  plus  long  que  je  ne  Pavois  imaginé  , 
parce  que  je  crois  convenable  d’y  parler  de  la  meilleure 
organifation  morale  d’un  peuple  , & que  je  me  pro- 
pofe  d’y  afibcier  , au  moins  d’une  maniéré  générale , 
tout  ce  qui  concerne  le  régime  des  hôpitaux  & les 
précautions  à prendre  pour  empêcher  la  mendicité. 

Plufieurs  perfonnes , foit  de  Paris , foie  des  pro- 
vinces , m’ont  fait  parvenir  des  obfervations  précieufes 
concernant  mon  travail  fur  l’ordre  judiciaire.  J’en 
profiterai  avec  plaifir  , pour  le  réformer  en  quelque 
point.  Cependant  je  defire  beaucoup  qu’on  ne  juge  ce 
travail  que  lorsque  j’aurai  publié  mes  idées  fur  les 
municipalités. 


A LFON,  de  l’Imprimerie  ü'Aimé  de  la.  Roche^ 
aux  Halles  de  la  Grenecte.  1789. 


